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COMMISSION DE L’EMPLOI, DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

Présidence de M. Legasse, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 6 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

Rapport final d’Idea Consult relatif à l’évaluation du
dispositif des titres-services wallons pour la

période 2018-2020 

M. le Président. – Vous avez constaté que figure à
l’inscription  de  l’organisation  des  travaux  le  rapport
final d’Idea Consult relatif à l’évaluation du dispositif
des titres-services wallons pour la période 2018-2020. Il
serait proposé d’entendre les auteurs du rapport, mais je
permets à chacun et chacune de réagir.

Concrètement, si je ne m’abuse, nous avons encore
trois  réunions avant  la  fin  de  la  session,  celle-ci  non
comprise.

Nous  allons  donc  contacter  M. Charpentier  et  les
auteurs  du  rapport  pour  leur  demander  leurs
disponibilités  pour l’une  de  ces  trois  réunions,  à  leur
meilleure convenance, si cela convient au commissaire.

La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Merci, Monsieur le Président.
Nous avions demandé avant l’adoption de l’avant-projet
de décret d’avoir des auditions sur le sujet. C’est donc
une demande de notre part. Au vu de la situation, il y a
eu  une  augmentation  des  titres-services,  une  actualité
importante, la difficulté des secteurs, et cetera.

Notre  souhait  est  de  pouvoir  entendre  plusieurs
personnes. Est-ce que nous pouvons communiquer des
noms ?

M. le Président.  –  Ce  que  je  vous  propose
maintenant, c’est d’entrer de toute façon en contact avec
les auteurs et de leur demander dans un premier temps
qu’ils  viennent  exposer  leur  rapport.  Puis  nous
discuterons  de  l’opportunité  d’auditionner  d’autres
personnes à ce moment-là, mais pas aujourd’hui. D’ores
et déjà, nous allons planifier l’audition des auteurs du
rapport avant la fin de la session. Je pense que c’est la
première chose à faire.

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Nous y sommes
aussi aussi très favorables. J’ai juste une petite question
pour que nous ne soyons pas pris au dépourvu. Comme
le disait ma collègue, il y a une actualité par rapport à
ces titres-services. Ici, c’est le rapport 2018-2020. Est-
ce  que  nous  pourrons  quand  même  élargir  nos
discussions au niveau de  l’audition à ce  qui  se  passe
depuis  2020 ?  Est-ce  que  des  questions  plus  larges
peuvent  être  posées ?  Nous  avons  parlé  de
l’augmentation. Pas mal de choses ont eu lieu depuis. Il
ne  faudrait  pas  que  cette  audition  se  limite  au
rapport 2018-2020 alors qu’il y a une actualité depuis
pour laquelle un éclairage serait intéressant. Je voulais
donc m’en assurer.

M. le Président. – J’entends votre suggestion, ainsi
que celle de Mme Laffut.

La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Je vais dans le même sens.
Je pense que le rapport Idea est un premier élément qu’il
est important d’analyser tous ensemble par rapport à la
situation dans les titres-services. Mais l’actualité est là,
et  je  pense  qu’il  serait  bien  de  pouvoir  auditionner
d’autres acteurs du secteur. Je ne vois pas pourquoi nous
ne  pourrions  pas  déjà  en  décider  aujourd’hui  pour
pouvoir,  justement,  planifier  les  travaux.  Quitte  à  ce
qu’on puisse le faire tout de suite à la rentrée, puisqu’il
ne reste que trois réunions avant les congés d’été.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  – Je suis tout  à  fait  d’accord
pour entendre avec plaisir ce rapport qui serait présenté
par  Idea  Consult.  Je  rejoins  votre  proposition,
Monsieur le Président,  et  je  rejoins  également  le  fait
qu’il est important d’entendre peut-être un rapport sur la
période qui suit 2020. C’est intéressant de voir ce qui se
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passe  après  ce  rapport.  Voilà,  en  tout  cas,  je  suis
convaincue de l’intérêt d’auditionner Idea.

M. le Président. – Pendant que M. Disabato reprend
son souffle, je propose que nous entendions les auteurs
du  rapport  Idea  Consult  dans  les  trois  prochaines
séances qu’il nous reste avant la trêve. Plusieurs voix se
sont  fait  entendre  pour  ne  pas  se  limiter  à  la
période 2018-2020,  mais  pour  aborder  par  ailleurs
l’actualité dans la foulée de cet exposé, et ce, lorsque
nous aurons l’échange de vues sur le rapport. Voilà une
première demande formulée par les commissaires. 

Une  autre  demande  formulée  par  certains  est
d’auditionner éventuellement d’autres personnes que les
auteurs  du  rapport.  Je  pense  ne  rien  avoir  trahi  en
résumant le propos des uns, des unes et des autres.

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Cela me va très bien comme
cela. Je pense que l’on peut travailler en deux temps.
Prenons  d’abord  l’audition  d’Idea  Consult  sur  une
période  peut-être  un  peu  plus  longue  en  lien  avec
l’actualité. Même si le rapport date de quelques années
– c’est la période 2018-2020 –, il  reste d’actualité par
rapport aux constats qui ont été faits. Cela ne me semble
pas problématique.

Par rapport aux auditions, il pourrait être intéressant
de réfléchir si l’on ne doit pas recevoir les fédérations
patronales et les syndicats, par exemple.

M. le Président.  –  J’allais  également  faire  la
synthèse que vous venez de faire. Je vous propose donc
d'entendre les auteurs du rapport, à l'occasion de l’une
des  trois  prochaines  séances ;  que  ce  ne  soit  pas
limitatif,  même  si  le  rapport  porte  sur  2018-2020,
puisque  nous  sommes  effectivement  dans  l’actualité.
Lorsque nous les entendrons, je vous proposerais, lors
de  l’échange  de  vues,  si  c’est  le  souhait  de  la
commission, de réfléchir à une liste d’autres personnes
que nous pourrions auditionner.

La  commission  décide  de  procéder  mardi
13 juin 2023  à  l'audition  d'un  représentant  habilité
d'Idea Consult.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET PORTANT
CONFIRMATION DE L'ARRÊTÉ DU
GOUVERNEMENT WALLON N° 3 DU

13 AVRIL 2023 METTANT FIN À L'OBLIGATION
DU PORT DU MASQUE,

DÉPOSÉE PAR MMES ROBERTY, DURENNE,
MM. HEYVAERT, LEGASSE, MME SOBRY ET

M. DISABATO
(DOC. 1325 (2022-2023) N° 1)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de  la  proposition  de  décret  portant  confirmation  de
l'arrêté du Gouvernement wallon n° 3 du 13 avril 2023
mettant  fin à l'obligation du port  du masque, déposée
par  Mmes Roberty,  Durenne,  MM. Heyvaert,  Legasse,
Mme Sobry  et  M. Disabato  (Doc. 1325  (2022-2023)
N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Je  propose  Mme Laffut
comme rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l'unanimité  des  membres,
Mme Laffut est désignée en qualité de rapporteuse.

Exposé de Mme Roberty, coauteure de la proposition de
décret

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Il s'agit d'une proposition de
décret  technique.  Le  décret  du  21 octobre 2021
prévoyait  une  habilitation  afin  que  le  Gouvernement
puisse  mettre  fin,  par  arrêté,  à  certaines  obligations.
Dans le cadre de ce dossier, l'AGW doit être confirmé
par notre Parlement dans le mois qui suit sa publication
au Moniteur belge. C'est le cas ici. La publication a eu
lieu le 12 mai dernier. Nous proposons donc de ratifier
la décision prise par le Gouvernement à la suite de la
décision de la CIM Santé.

Le  port  du  masque  buccal  reste  –  et  il  faut  le
souligner  –  recommandé  par  les  scientifiques  et  les
experts quand on est en présence de personnes à risque,
de  personnes  dites  immunodéprimées,  surtout  lorsque
l'on présente des symptômes et si l'on ne peut éviter des
contacts avec elles.

L'urgence pour ce texte est sollicitée pour l'adoption
en plénière de ce 31 mai afin que le délai du mois soit
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respecté et  pour mettre  fin à l'insécurité juridique qui
pourrait exister dans cette attente.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Je pense que l’on
peut tous se réjouir de la fin de l’obligation du port du
masque et de ce retour à la normale ou plutôt à la quasi
normale pour nos citoyens, nos enfants et nous même.
Nous  avons  eu  l’habitude  de  nous  fier  aux
recommandations des experts et l’on se réjouit que le
Gouvernement  en fasse  autant.  Cela  ne  veut  pas  dire
pour autant qu’il ne faut pas continuer à sensibiliser et
recommander  le  port  du  masque  dans  certaines
circonstances plus précises. Pour le fond, on ne voit pas
d’objection à ce texte.

Cependant, en analysant le texte, on peut constater
que  l’arrêté  de  pouvoirs  spéciaux  numéro  trois  a  été
publié  le  12 mai 2023,  qu’il  est  entré  en  vigueur  le
22 mai 2023 et ce n’est finalement que le 22 mai que la
norme est entrée en vigueur rétroactivement au 23 mars.
Dès lors, la rétroactivité n’a commencé qu’à partir du
22 mai. Cela prouve donc encore une fois la faiblesse
juridique.  On a eu l’occasion,  vous avez peut-être  eu
l’occasion  aussi  de  lire  la  constitutionnaliste  Anne-
Emmanuelle  Bourgaux  qui  a  publié  « Covid-19 :  la
démocratie confinée ».

On a clairement ici un vide juridique entre l’annonce
du 23 mars et l’entrée en vigueur avec rétroactivité du
22 mai.  Le droit  Covid a été  caractérisé par  la quasi-
immédiateté entre la décision exécutive et l’application
sur  le  terrain,  peu  importe  que  ce  soit  dans  les  faits
réellement applicables ou non. C’est une gestion, disait
Mme Bourgaux – je la rejoins – « surexécutive ». Cela
relègue encore une fois le Parlement à la marge, et ce
texte en est  encore la preuve, puisque l’on abroge un
texte qui est en fait entré en vigueur il y a huit jours.

Ce qui nous choque – sur le fond, on est d’accord –,
parce qu’aujourd’hui,  objectivement,  alors  qu’il  n’y a
plus  d’urgence  covid,  on  continue  quand  même  de
procéder comme si l’urgence était toujours bien là avec
des textes finalement d’une piètre qualité ; en tout cas,
avec une gestion assez catastrophique.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Effectivement, sur le fond,
par rapport à la situation et l’évolution de la situation
sanitaire que l’on connaît maintenant, nous allons voter
pour cette proposition de décret, mais c’est l’occasion
de rappeler que la gestion de la crise du covid, et plus
particulièrement  du  port  du  masque,  a  été  un  peu
chaotique.  C’est  un mot  caractéristique  d’une part  du
début de la gestion où l’on a eu des masques que l’on a

achetés,  qui  n’étaient  pas  de  bonne  qualité,  et  des
masques  que  l’on  a  dû  détruire  parce  qu’ils  étaient
périmés. Il y a eu toute une saga autour des masques et
j’espère que l’on va tirer les leçons de cette situation.
D’autre part, la gestion sur le plan juridique et légal a
été effectivement très discutable. Il y a eu des faiblesses
au niveau de la démocratie puisque l’on a géré surtout
les  choses  par  pouvoirs  spéciaux  qui  n’étaient  pas
forcément la meilleure façon de le faire.

Il  n’y  a  plus  lieu  d’obliger  le  port  du  masque
maintenant,  tout  en  sachant  qu’il  reste  recommandé
pour les personnes qui sont particulièrement fragiles, les
personnes âgées ou qui ont une maladie chronique. Cela
reste  un  élément  important  pour  gérer  des  situations
sanitaires compliquées. Après ces deux remarques sur le
fond de la situation, donc nous allons voter pour cette
proposition de décret. Merci.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l'examen et  au  vote  des  articles  de  la  proposition  de
décret portant confirmation de l'arrêté du Gouvernement
wallon n° 3 du 13 avril 2023 mettant fin à l'obligation
du  port  du  masque,  déposée  par  Mmes Roberty,
Durenne,  MM. Heyvaert,  Legasse,  Mme Sobry  et
M. Disabato (Doc. 1325 (2022-2023) N° 1).

Articles 1er à 3

Les  articles  1er  à  3  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire.

Les articles 1er à 3 sont adoptés à l'unanimité des
membres.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
de  la  proposition  de  décret  portant  confirmation  de
l'arrêté du Gouvernement wallon n° 3 du 13 avril 2023
mettant  fin à l'obligation du port  du masque, déposée
par  Mmes Roberty,  Durenne,  MM. Heyvaert,  Legasse,
Mme Sobry  et  M. Disabato  (Doc.  1325  (2022-2023)
N° 1).

À  l'unanimité  des  membres,  la  Commission  de
l'emploi, de l'action sociale et de la santé recommande
l'adoption du projet de décret par l'assemblée plénière.
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Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l'unanimité des membres, il est
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

PROPOSITION DE DÉCRET ABROGEANT
L'ARTICLE 47/15BIS DU CODE WALLON DE

L'ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ EN VUE
DE METTRE FIN À L'OBLIGATION

D'ISOLEMENT AUTOMATIQUE APRÈS UN
TEST DE DÉPISTAGE DE LA COVID-19 POSITIF,

DÉPOSÉE PAR MMES ROBERTY, SOBRY,
MM. HEYVAERT, SAHLI, MME DURENNE ET

M. DISABATO
(DOC. 1326 (2022-2023) N° 1)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de la proposition de décret abrogeant l'article 47/15bis
du Code wallon de l'action sociale et de la santé en vue
de  mettre  fin  à  l'obligation  d'isolement  automatique
après  un  test  de  dépistage  de  la  covid-19  positif,
déposée  par  Mmes Roberty,  Sobry,  MM. Heyvaert,
Sahli, Mme Durenne et M. Disabato (Doc. 1326 (2022-
2023) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Je  propose  Mme Laffut
comme rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l'unanimité  des  membres,
Mme Laffut est désignée en qualité de rapporteuse.

Exposé de Mme Roberty, coauteure de la proposition de
décret.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Une  proposition  également
technique.

Pour  rappel,  lors  de  la  crise  sanitaire,  nous avons
adopté  dans  l'urgence  et  en  l'état  des  connaissances
scientifiques  du  moment  des  mesures  qui  visaient  à
assurer la limitation de la propagation du virus au sein
de la population – donc du covid-19.

Aujourd'hui, trois ans après la découverte du SARS-
CoV-2 appelé covid-19, les connaissances scientifiques
ont  évolué  concernant  la  transmission  de  ce  virus.  À
cela s'ajoutent aussi  les  efforts  importants  qui ont été

menés afin d'assurer une couverture vaccinale forte de
notre  population  qui  permet  aujourd'hui  de  réduire
aujourd'hui la contagion et les effets secondaires graves
de cette maladie.

La stratégie de testing a également évolué au cours
de la crise. Un test PCR n'est plus obligatoire en cas de
symptômes pouvant être assimilés au covid. L'autotest
reste  cependant  recommandé.  Le  RAG  pointe
également,  dans  son  avis  du  5 avril  dernier,  que  les
recommandations  en  lien  avec  la  maladie  sont  moins
fortes dans d'autres pays européens qu'en Belgique.

Il n'est plus recommandé par les experts d'avoir une
obligation  de  s'isoler.  Afin  d'implémenter  la  décision
prise  par  la  CIM  santé,  nous  proposons  d'abroger
l'obligation  d'isolement  en  Wallonie  en  abrogeant
l'article 47/15 <bis>.

Le décret  entre  en  vigueur  le  26 avril  dernier  qui
correspond à la date de la décision de la CIM santé afin
d'éviter que les personnes ne soient sanctionnées dans
l'intervalle d'ici la publication au Moniteur.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés).  – Comme pour le
texte précédent, on se réjouit bien sûr de ce retour à la
normale  et  que  le  covid  soit  traité  comme  d'autres
maladies telles que la grippe. Et donc, bien sûr, on ne
peut que soutenir ce point-là. Tout en rappelant encore
une  fois  la  vigilance  en  cas  de  test  positif  avec  une
responsabilité de chacun finalement.

Avec  quand  même  deux  petites  questions,  enfin
quelques questions.

Alors l'isolement n'est donc plus obligatoire après un
test  positif.  Mais  alors,  qu'est-ce  qui  est  encore
obligatoire ?  Puisqu'on  nous  dit  que  ce  seront  des
recommandations.  Alors  des  recommandations,
d'accord,  mais  qui  émanent  de  qui ?  Est-ce  que  cela
dépendra du bon vouloir de chacun ? Avec encore cette
question qui nous amènerait où on aurait des disparités
d'une région à l'autre, ou d'un médecin à l'autre, ou d'une
maison de repos à l'autre ? Et donc, dans les faits, on
nous  dit  des  recommandations,  mais  d'où  émaneront-
elles ?  Est-ce  qu'il  pourrait  y  avoir  finalement  des
régimes une nouvelle fois différents ?

Je vais maintenant poser une petite question sur un
article  si  vous  le  permettez,  Monsieur le Président,
comme cela on ne doit plus y revenir dans les articles.
Sur l'article trois e,  partant,  sur l'entrée en vigueur,  le
commentaire d'article dit que c'est donc la nécessité de
faire correspondre cette date avec la date de décision de
la CIM Santé.
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Où  se  trouve  finalement  la  nécessité  de
rétroactivité ? Pourquoi la fin du port du masque entre
en vigueur le  23 mars rétroactivement – c’est  le  texte
que l’on vient de voir – et la fin de la quarantaine entre
en vigueur le 26 avril rétroactivement ?

On ne comprend pas trop la logique. Si possible, on
aimerait un éclaircissement sur ce point.

M. le Président.  –  Avant  que  les  auteurs  vous
apportent  une  réponse,  y  a-t-il  une  autre  demande
d’intervention ?

La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  J'interviens  brièvement.
Comme on l’a dit pour le texte précédent, le contexte
sanitaire est maintenant opportun pour lever l’obligation
de la quarantaine.

Ce  décret  est  essentiellement  technique,  mais  il
rappelle  que,  dans  des  situations  d’épidémie,  de
pandémie  comme  celle  que  l’on  a  connue,  il  est
important  de  gérer  les  choses  de  la  façon  la  plus
médicalement  responsable  et  aussi  démocratiquement
responsable. C’est un rappel par rapport au contexte.

Sur  le  fond,  nous  soutiendrons  la  proposition  de
texte.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Madame Vandorpe, pouvez-
vous répéter le mois que vous avez souligné dans votre
question ?

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  La  rétroactivité
pour  ce  texte  est  le  26 avril,  mais,  pour  le  texte
précédent, c’était le 23 mars. Où est la logique ?

Mme Roberty (PS). – C’est la décision de la CIM
du 26 avril sur un avis du 21 avril du RAG et du RMG.
Ce n’est pas la même CIM.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Où  était  la
nécessité de la rétroactivité pour ce texte ?

Mme Roberty (PS). – Pareil que pour le premier :
ne pas laisser de vide juridique entre les deux.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Ce vide a tout de
même existé jusqu’à aujourd’hui.

M. le Président. – Nonobstant votre différend, il n’y
a pas de souci sur le fond.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen et  au  vote  des  articles  de  la  proposition de
décret  abrogeant l’article 47/15bis du Code wallon de
l’action sociale  et  de la  santé en vue de mettre  fin  à
l’obligation  d’isolement  automatique  après  un  test  de
dépistage  de  la  covid-19  positif,  déposée  par
Mmes Roberty,  Sobry,  MM. Heyvaert,  Sahli,
Mme Durenne et M. Disabato (Doc. 1326 (2022-2023)
N° 1).

Art. 1er à 3

Les  articles  1er  à  3  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles 1er à 3 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
de la proposition de décret abrogeant l’article 47/15bis
du Code wallon de l’action sociale et de la santé en vue
de  mettre  fin  à  l’obligation  d’isolement  automatique
après  un  test  de  dépistage  de  la  covid-19  positif,
déposée  par  Mmes Roberty,  Sobry,  MM. Heyvaert,
Sahli, Mme Durenne et M. Disabato (Doc. 1326 (2022-
2023) N° 1).

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  de
l’emploi, de l’action sociale et de la santé recommande
l’adoption de la proposition de décret par l’assemblée
plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA TUTELLE

DU FÉDÉRAL POUR LES QUOTAS DE
MÉDECINS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Vandorpe  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité
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des chances et des Droits des femmes, sur « la tutelle du
Fédéral pour les quotas de médecins ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –
Madame la Ministre, la Flandre souhaite se défaire de la
tutelle fédérale sur les quotas de médecins et dentistes.
C’est  le  message  qu’ont  lancé  dernièrement  au
Parlement  flamand des  représentants  N-VA et  CD&V.
Selon  eux,  la  Communauté  flamande  doit  pouvoir
décider  elle-même  des  numéros  INAMI  qui  seront
attribués.

La Flandre a décidé d’ouvrir 1 600 places en études
de médecine pour  l’année académique prochaine,  soit
un nombre bien plus élevé que le quota proposé par la
Commission de planification, qui relève du Fédéral. Le
ministre de la Santé Frank Vandenbroucke a cependant
laissé entrevoir la possibilité de négocier pour gonfler le
quota en faveur de la Flandre,  qui  doit  faire face ces
dernières années à un manque de médecins et dentistes,
comme nous.

Quelle  est  la  réaction  de  la  Wallonie  face  à  ces
déclarations ?  Entendez-vous  prendre  des  dispositions
identiques  pour  augmenter  les  quotas  de  médecins  et
dentistes ?  Avez-vous  négocié  une  augmentation  du
quota en faveur de la Wallonie ? L’envisagez-vous ?

Si  une  perche  est  lancée  côté  flamand –  on parle
aussi souvent de la pénurie du côté wallon, également –,
n’y  a-t-il  pas  une  opportunité  pour  nous  aussi ?  Des
contacts ont-ils été noués avec vos homologues flamand
et fédéral à ce sujet ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, je dois peut-
être vous expliquer que ce n’est pas la Région, mais la
Communauté  française  en  parallélisme,  mais  comme
vous vous adressez à la Région wallonne, je vais vous
répondre à travers mes compétences.

Vous  savez  que  la  pénurie  suscite  pas  mal  de
questionnements  et  nécessite  de  prendre des  mesures.
Pour information, depuis que je suis entrée en fonction,
à  chaque  conférence  interministérielle,  notamment
quand  Maggie  De Block  était  ministre  fédérale  de  la
Santé,  j’expliquais  qu’il  y  avait  pénurie  de  médecins
généralistes.

On me renvoyait systématiquement du côté flamand
en me disant : « Circulez, il n'y a rien à voir, la pénurie
ne  nous  concerne  pas  en  Flandre ».  Force  est  de
constater que la réalité est tout autre et que la prise en
considération de ces réalités par lesquelles nous sommes

aussi  frappés  fait  réagir  la  Flandre  sur  la  nécessité
d'avoir  des  numéros  INAMI qui  sont  plus  importants
que ceux qui étaient à la base proposés par le Fédéral.

Il y a un cadastre des médecins généralistes qui est
réalisé  annuellement  par  l'Agence,  grâce  à  la
contribution  des  cercles  de  médecine  générale.  Les
communes en pénurie et en pénurie sévère peuvent ainsi
être déterminées et  actualisées.  J'ai déjà eu l'occasion,
lors de la dernière commission, de faire l'état des lieux
sur l'évolution, en partie grâce au dispositif Impulseo et
au fait que l'âge des médecins généralistes diminuait au
fil du temps. Cela veut dire que les médecins assez âgés
partent à la pension, mais qu'ils sont remplacés par des
médecins  plus  jeunes.  Pour  l'évaluation  du  dispositif
Impulseo, je ne vais pas y revenir, car je me réfère aux
questions précédentes sur la manière dont nous allons
l'évaluer avec les professionnels de terrain dans le cadre
de Proxisanté.

La  Flandre  et  la  Wallonie  ont  effectivement  une
pénurie qui reste importante, même si elle s'améliore en
partie.  Il  n'en  demeure  pas  moins  que  l'on  a  plus  de
140 communes qui sont en difficulté et en pénurie. Pour
cela, la Commission de planification de l'offre médicale
est primordiale ; elle doit ajuster la demande de l'offre
de soins en remettant chaque année au Gouvernement
fédéral  un avis sur  le nombre maximum de médecins
qui pourront recevoir un numéro INAMI.

Pour les années 2029 à 2033, la commission propose
un  nombre  maximum  de  candidats  de  1 144  pour  la
Communauté flamande et de 929 pour la Communauté
française.

L’avis  cite  les  diverses  études  sur  lesquelles  cette
commission  s’est  appuyée.  Citons,  par  exemple,
l’impact  du  covid  sur  la  médecine  générale,  une
comparaison  internationale,  le  nombre  actuel  de
professionnels  en  droit  de  prester,  et  cetera.  Pour  la
médecine générale, le rapport indique que de nouvelles
hypothèses  ont  été  établies,  tenant  compte  de  la
réduction rapide des équivalents temps plein – on estime
qu'il  y  en  aura  –  20 %  d'ici  à  2031  –  et  d’une
augmentation  linéaire  de  la  consommation  de  soins
spécifique  à  chaque  groupe  d’âge.  Dans  ses
propositions,  la  commission  a  choisi  de  renforcer
prioritairement le nombre de médecins généralistes. Ce
choix  a  aussi  été  assorti  de  recommandations
d’organisation,  d’encadrement  et  de  soutien  pour  la
première ligne. C’est ainsi que le quota proposé pour la
médecine générale est de 507 en Communauté flamande
et de 473 en Communauté française.

Dans  une  dizaine  d’années,  du  côté  francophone,
nous  aurons  ainsi  environ  3 000 généralistes  en  plus.
Cependant,  il  faudra  plusieurs  années  avant  que  ce
nombre de médecins généralistes puisse contrer la réelle
pénurie  dans  certaines  communes.  Afin  d’utiliser  au
mieux  ces  forces  vives,  il  faudra  aussi  veiller  à  une
répartition  géographique  optimale  grâce  aux  incitants

P.W. – C.R.A.C. N° 158 (2022-2023) – Mardi 30 mai 2023 6



mis  en  place  par  la  Wallonie,  notamment  via  le
dispositif  Impulseo  qui  a  été  maintenu  en  Wallonie,
contrairement à la Flandre.

Les  représentants  des  médecins  francophones  sont
globalement satisfaits de l’augmentation proposée. Par
contre, ce n’est pas le cas du côté néerlandophone. Il y a
un souhait de revenir à la clé de 60-40. Le Conseil des
ministres a approuvé vendredi dernier les quotas.  Il  a
suivi l’avis de la commission en augmentant toutefois
de  100 le  nombre  de  médecins  en  Flandre.  Le  quota
passera  donc  à 1 244  en  Flandre  et  929  pour  la
Fédération Wallonie-Bruxelles.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Si  la question a
passé  les  différentes  étapes  de  la  Conférence  des
présidents,  c'est que l'on estimait que vous pourriez y
apporter une réponse. Je vous remercie donc. Ne vous
inquiétez pas, la question est également posée au niveau
de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  J'ai  posé  la
question en doublon. Je vous remercie pour les éléments
posés et par rapport au fond Impulseo, on en a beaucoup
parlé la  dernière fois,  notamment avec cette  réflexion
d'essayer  de  voir  si  l'on  ne  pouvait  pas  élargir  les
communes  en  pénurie  à  celles  qui  seront  en  pénurie
grave  d'ici  quelques  années,  vu  l'âge  de  certains
médecins.

Toutes  les  forces  vives  doivent  se  coordonner  et
travailler  ensemble  pour  essayer  d'endiguer  cette
pénurie.  Je  suppose  que  vous  travaillez  avec  vos
homologues  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  du
Fédéral  et  de  la  Communauté  flamande.  Je  vous
remercie.

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

MANQUEMENTS DE LA PREMIÈRE LIGNE DE
SOINS ET LES RÉPERCUSSIONS SUR L'AIDE À

LA JEUNESSE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Sobry  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « les
manquements  de  la  première  ligne  de  soins  et  les
répercussions sur l'aide à la jeunesse ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR). – Madame la Ministre, je vous ai
déjà interrogée plusieurs fois sur la prise en charge des
problèmes de santé mentale chez les jeunes, qui ont été

exacerbés  pendant  la  crise  sanitaire  ces  dernières
années.  Évidemment,  cette  problématique  dépasse
largement les seules compétences de votre ministère, ce
qui  rend  une  approche  concertée  et  complémentaire
nécessaire  entre  les  différents  niveaux  de  pouvoir
concernés.

Les services du secteur de l'Aide à la jeunesse, qui
représentent le dernier filet de sécurité pour toute une
série de jeunes, connaissent depuis un certain temps un
engorgement  sans  précédent.  Face  à  ce  constat,  la
ministre Glatigny, que j'interroge aussi régulièrement à
ce  sujet,  m'a  indiqué  avoir  souhaité  réunir  l'ensemble
des  ministres  chargés  de  compétences  liées  à  cette
problématique :  santé,  emploi,  logement  et  précarité,
notamment.  Elle  m'a  également  indiqué  que  cette
initiative  était  restée  jusqu'alors  lettre  morte.
Entretemps, j’ai rencontré le Délégué général aux droits
de  l'enfant,  qui  m'a  indiqué  avoir  été  associé  à
l’initiative  de  la  ministre  Glatigny  de  réunir  tous  les
ministres  concernés,  qu'il  estimait  bonne  puisque
nécessaire.

Nombreux  sont  en  effet  les  maux  qui  reviennent
aujourd'hui à l'Aide à la jeunesse et qui pourraient faire
l'objet  d'interventions  préalables  en  amont :  le  sans-
abrisme,  des problèmes d’assuétudes,  de chômage, de
précarité, de santé mentale chez les parents, et cetera. Je
me  tourne  donc  cette  fois-ci  vers  vous,
Madame la Ministre, dans la mesure où plusieurs de vos
compétences sont concernées et que je sais à quel point
vous êtes, vous aussi, attentive à la prévention, au sens
large, auprès des jeunes.

Quelles mesures spécifiques prenez-vous pour que la
première ligne soulage les services d'aide à la jeunesse
en évitant que des jeunes passent à travers les mailles
des différents filets et  se retrouvent dans des services
d'aide à la jeunesse sans y avoir réellement leur place ?
Comment améliorer la prévention ? Êtes-vous favorable
à la concertation, voire à une action concertée avec vos
homologues dont les compétences touchent de près ou
de loin à cette problématique ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame la Députée,  il  y  a  une
réforme politique de la santé mentale pour les enfants et
pour les adolescents, dans laquelle toutes les entités du
pays se sont engagées depuis 2015. Cette  réforme est
relativement ambitieuse quant aux investissements. Elle
s'est  largement  inspirée  des  recommandations  de
l'Organisation  mondiale  de  la  santé,  mais  il  est  vrai
qu'elle  ne  peut  pas,  à  elle  seule  et  telle  qu'elle  est
organisée pour le moment, répondre à tous les besoins.
Les  raisons  sont  multiples,  mais  l'une  des  raisons
fonctionnelles  perçues  actuellement  sur  le  terrain  est
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que  ces  réseaux,  même  s'ils  doivent  mettre  des
programmes de soins en place, restent juridiquement et
institutionnellement trop souvent des réseaux de fait. Ils
sont  financés  et  managés  au  niveau  fédéral  par  le
Service public fédéral Santé publique, mais ils ne sont
pas agréés par la Région wallonne ni par la Fédération
Wallonie-Bruxelles.  Dès  lors,  indépendamment  des
moyens  octroyés  par  le  Fédéral,  notamment  dans  les
équipes mobiles et  la coordination de ces réseaux, on
doit envisager, à la suite des différentes réformes qui ont
été engagées, une reconnaissance et une mise en œuvre
des  réseaux  par  la  Wallonie.  Seul  l’ensemble  des
secteurs réunis dans un plan de santé mentale intégré,
agissant  de  façon  concertée  et  complémentairement
avec  nos  administrations,  peut  réduire  les  écarts  de
réponses aux besoins spécifiques de base des enfants et
adolescents.

J'ai effectivement tenu à ce que l'on soit très présent
et  le  plus  actif  possible  dans  le  déploiement  des
politiques de santé mentale pour les jeunes. Au niveau
interfédéral,  un  groupe  intercabinets  « Soins  de  santé
mentale », qui alimente la Conférence interministérielle
Santé publique, travaille avec les autorités francophones
compétentes. C'est comme cela qu'un projet qui vise à
renforcer  l'intersectionnalité  entre  les  secteurs  du
handicap, de l'aide à la jeunesse, de la pédopsychiatrie,
implique aussi le secteur de l'enseignement et est pour le
moment sur la table et rencontre un grand intérêt. 

Pendant cette législature, on a investi massivement
dans la santé mentale, particulièrement celle des jeunes,
en renforçant notamment les services de santé mentale,
en créant des centres de revalidation psychiatriques ou
pédopsychiatriques. De son côté, le Fédéral a investi des
montants  importants  –  156 millions d'euros  par  an  –
pour  rembourser  des  prestations  de  psychologues  de
première ligne pour lesquels les institutions de l’aide à
la  jeunesse  peuvent  aussi  faire  appel.  Nous  devons
ajouter  à  cela  35 millions  d'euros  dans  le  renfort  des
équipes mobiles.

Nous  voudrions  également  développer  le  soin  in
situ, dans le lieu de vie. C’est l’objectif des politiques
ambulatoires  que nous menons.  La santé mentale des
enfants et des adolescents doit être une priorité de prise
en  charge  par  tous.  Il  y  a  urgence  pour  que  cette
prévention  soit  mieux intégrée  dans  tous les  lieux de
vie.

Nous devons aussi  en tirer  des  enseignements  par
rapport à 2024. Dans les regroupements de compétences
du côté francophone, il y a une importance à travailler
sur la prévention et la prise en charge de la santé depuis
la naissance jusqu'à la fin de sa vie. De ce point de vue,
chacun  pourrait  peut-être,  de  son  côté,  appuyer  cette
pertinence et ces regroupements pour plus d'efficacité et
afin d'éviter que nous ne perdions du temps.

Dans le cadre de cette législature, les relations ont
été toujours très constructives, mais peut-être liées aussi

à  des  relations  interpersonnelles.  Il  faut  toujours  se
prémunir pour l'avenir. Si la situation devait être moins
naturelle que ce qu'elle ne l'est aujourd'hui – que ce soit
entre  les  services  ou  les  membres  qui  dirigent  les
départements –, il vaudrait mieux avoir des groupes plus
homogènes. C'est l'appel que je fais pour la prochaine
législature.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Dans cette problématique, la
répartition  –  je  crois  que  nous  pouvons  même parler
d'un  morcellement  des  compétences  au  niveau
institutionnel – amène de réels obstacles par rapport à
l'efficacité et l'efficience que nous souhaitons voir dans
les politiques publiques que l'on met en place.

Je  parle  d'efficience  parce  que  dans  le  secteur  de
l'aide à la  jeunesse – puisque c'est  de celui-là  que je
parlais –, quand nous voyons les difficultés auxquelles il
fait  face,  nous tirons facilement le constat  qu'il  serait
sous-financé. Or – et j'ai eu l'occasion d'en discuter avec
le DGDE qui rejoignait mon avis –, le problème n'est
pas tant à un sous-financement que le fait que ce secteur
soit  le  réceptacle  d'un nombre considérable  de jeunes
que l'on appelle – je n'aime pas trop ce terme – « les
jeunes à la lisière » qui se retrouvent dans les services
d'aide à la jeunesse faute d'avoir pu régler un problème
qui se situe ailleurs.

Je parle de compétences, mais vous avez raison : la
multiplication  des  réseaux  porte  atteinte  à  cette
efficience, à cette efficacité que nous recherchons. Je ne
sais  pas  bien  où  se  trouve,  institutionnellement,  la
solution  pour  que  l'on  puisse  être  plus  efficace.  Je
rejoins  en tout  cas  votre  constat  pour  la  nécessité  de
l'avenir.

Je  vous  remercie  d'avoir  fait  le  point  sur  les
différents financements, sur la collaboration qui a lieu.
Je ne peux que vous encourager à continuer – je le ferai
aussi – à porter ce message.

QUESTION ORALE DE MME DURENNE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L'ACTION

DU GOUVERNEMENT EN FAVEUR DES
SERVICES D'ACCUEIL ET D'HÉBERGEMENT

POUR LES PERSONNES EN SITUATION DE
HANDICAP »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Durenne  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « l'action du
Gouvernement  en  faveur  des  services  d'accueil  et
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d'hébergement  pour  les  personnes  en  situation  de
handicap ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa
question.

Mme Durenne (MR).  –  Madame la Ministre,  dans
sa Déclaration de politique régionale, le Gouvernement
indiquait vouloir encourager les alternatives d'accueil et
d'hébergement fondées sur la qualité de vie et le respect
des  droits  des  personnes en situation de handicap,  en
veillant à une bonne répartition sur le territoire.

Récemment,  vous rappeliez  en commission que  le
Gouvernement s'était beaucoup investi dans le manque
de  places  depuis  le  début  de  cette  législature,
notamment  pour  augmenter  le  nombre  de  places
prioritaires. Plus de 10 millions d'euros ont ainsi été mis
sur  la  table,  depuis  2019,  avec  plus  de  1 100 places
nominatives supplémentaires en Wallonie,  ce qui n'est
pas rien.

Des  moyens  pour  agréer  de  nouveaux  services  et
créer  de  nouvelles  places  ont  également  été  dégagés,
soit 3 millions d'euros pour 70 places supplémentaires.
Certes  –  nous en avons déjà discuté  au sein de cette
commission –, l'ensemble des besoins n'est pas encore
rencontré, mais la progression est évidente.

Dans ce cadre, l'ordre du jour du Gouvernement du
17 mai dernier prévoyait d'aborder la redistribution de
moyens disponibles à l'AViQ à des services d'accueil et
d'hébergement pour personnes en situation de handicap,
à travers l'arrêté du Gouvernement wallon qui porte sur
la réaffectation de moyens dans le cadre de programmes
d'investissements.

Pouvez-vous nous faire  part  des décisions arrêtées
concernant  cette  redistribution  de moyens ?  Comment
ceux-ci  ont  été  décidés  afin  de  permettre  une  bonne
répartition des services d'accueil et d'hébergement sur le
territoire de la Wallonie, comme indiqué dans la DPR ?

Enfin, quelles seront les actions mises en place par
le Gouvernement avant la fin de la législature afin de
rencontrer les besoins du secteur ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame la Députée,  je  vous
remercie de suivre ce dossier de près, ce qui me permet
de  faire  le  point.  J'essaie  toujours  de  ne pas  faire  de
promesses  que  je  ne  pourrai  pas  tenir,  mais  j'ai  déjà
insisté sur l'importance d'augmenter le nombre de places
et  la  nécessité  de  trouver  des  solutions  pour  les
établissements, en souffrance suite à la période covid,
qui ont entamé des travaux. Nous avons eu l'occasion,
avec le président de la commission, de nous rendre dans

l'institution « Les Jacinthes », à Braine-le-Château, l'un
des établissements concernés.

Je  tiens  tout  d'abord  à  vous  informer  que
2,5 millions  d'euros  ont  été  mobilisés  à  l'ajustement
budgétaire de l'AViQ, ce qui permettra, si l'ajustement
est voté,  la création d'une centaine de places pour les
situations  prioritaires.  La  réaffectation  des  moyens
financiers  vise  une  série  de  services  d'accueil  et
d'hébergement bénéficiaires d'un accord de principe de
l'AViQ leur octroyant un subside pour des travaux de
rénovation,  de  construction  ou  d'agrandissement  de
leurs infrastructures.

Le plan ERICH et six programmes d'investissement
en  infrastructures  gérés  par  l'AViQ  sont  en  cours,  à
savoir  les  fameux  six  fois  5 millions  d'euros  qui  ont
permis de rénover ces centres, les agrandir ou créer de
nouvelles  places.  Ces  programmes  concernent
123 projets,  dont  41  ont  été  clôturés,  45  ne  sont  pas
encore entamés et 37 en cours. Pour connaître le secteur,
vous savez à quel point il est nécessaire d'améliorer les
conditions de vie des résidents en institution ainsi que
du  personnel  qui  les  encadre,  d'où  l'importance  des
investissements  consentis  afin  de  rénover  d'anciennes
maisons qui ne sont plus du tout adaptées aux normes
actuelles.

La succession des crises, l'inflation et l'augmentation
des  prix  ont  lourdement  impacté  les  coûts  de  la
construction, qu'il s'agisse du prix des matériaux ou des
coûts liés à la production de la construction, ce qui a
induit des révisions des prix qui impactent les services
qui ont entamé leur chantier et les oblige à trouver des
moyens  supplémentaires  pour  finaliser  les  travaux.
Habituellement, ces services font appel à des mécènes,
mais  il  y  a  des  limites  dans  les  investissements.  La
responsabilité des pouvoirs publics est donc d'intervenir
auprès  de  ces  infrastructures  afin  que  la  situation  ne
compromette pas le démarrage ou la concrétisation des
projets initiés.

J'ai proposé au Gouvernement de majorer de 18 % le
montant des accords de principe notifiés par l'AViQ aux
services qui ont déjà entamé les travaux. Cette décision
concerne 37 projets en cours et 31 services étant donné
qu'un service peut être porteur de plusieurs projets. Au
total,  ceux-ci  bénéficient  d'une  enveloppe  de
4 471 939 euros.  Ces  moyens  complémentaires
devraient  leur  permettre  de  finaliser  leurs  projets
d'infrastructures dans l'intérêt des bénéficiaires.

Céline Fremault a écrit un livre sur les parents des
personnes  en  situation  de  handicap,  avec  des
témoignages  assez  bouleversants.  Vous  qui  êtes
également impliquée dans le secteur du handicap savez
à quel point ce ne sont pas des dossiers comme d'autres.
Quand on avance dans ces dossiers, on a une forme de
satisfaction parce que l'on sait qu'ils vont bénéficier à
des  personnes  extrêmement  fragiles  et  qu'il  était
nécessaire de procéder au déblocage de la situation.
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M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR).  –  Je  vous  remercie,
Madame la Ministre,  pour  votre  réponse,  car  il  était
important  de faire le  point  aujourd'hui,  même si  nous
revenons  régulièrement  sur  le  sujet  au  sein  de  cette
commission.

Vous avez indiqué 123 projets, dont 41 sont clôturés,
45 non entamés et 37 en cours, ces derniers bénéficiant
d'une majoration de 18 % afin de faire face aux crises
successives et au coût des matériaux de la construction
qui a explosé.

Je déposerai une question écrite afin d'obtenir la liste
des 37 projets en cours et de connaître les raisons pour
lesquelles 45 projets, soit un tiers d'entre eux, ne sont
pas entamés, car il est important de savoir s'il s'agit d'un
problème budgétaire ou d'une autre nature et nécessaire
d'ouvrir des places d'accueil.

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L'ACTIVITÉ

ENTREPRENEURIALE DES PERSONNES EN
SITUATION DE HANDICAP »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Roberty  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes, sur « l'activité
entrepreneuriale  des  personnes  en  situation  de
handicap ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS).  –  Madame la Ministre,  nous
connaissons toute l'importance que votre Gouvernement
accorde  au  soutien  à  l'emploi  et  à  la  formation  des
personnes en situation de handicap. Un projet y est par
ailleurs  dédié  dans  le  Plan  de  relance.  Dans  cette
optique, il  est important  de mettre tout en place pour
soutenir  celles  et  ceux  qui  souhaitent  exercer  une
activité indépendante, l'entrepreneuriat étant également
une porte d'entrée sur le marché de l'emploi.

Aujourd'hui, force est de constater que de nombreux
freins  persistent  pour  les  personnes  en  situation  de
handicap  qui  souhaitent  tenter  l'aventure.  Certaines
aides existent déjà pour soutenir celles et ceux qui font
le choix de lancer leur activité, notamment la prime au
travailleur  indépendant,  l'intervention  dans  le  coût
d'aménagement du poste de travail ou encore dans les
frais  de  déplacement.  Avez-vous  fait  procéder  à  une
évaluation de ces dispositifs ? Dans l'affirmative, jugez-

vous qu'ils répondent aux besoins ? Sont-ils suffisants et
assez connus ?

En réponse à une question précédente sur le sujet,
vous nous précisiez vouloir travailler avec la Direction
de l'inclusion sociale et professionnelle de l'AViQ pour
mieux  soutenir  la  pérennisation  de  l'activité  de
l'indépendant en situation de handicap. Avez-vous déjà
pu mettre en œuvre certaines mesures pour rencontrer
cet objectif ?

Un  renforcement  de  la  collaboration  entre  la
SOWALFIN et l'AViQ était également envisagé. Avez-
vous  abordé  cette  question  avec  votre  collègue  en
charge de l’Économie ?

Enfin, le projet du Plan de relance visant à soutenir
l'emploi  des  personnes  en  situation  de  handicap  vise
principalement  une  amplification  de  l'offre  de  job
coaching  et  une  amélioration  de  l'offre  de  formation.
Comment  la  question  de  l'entrepreneuriat  est-elle
abordée  dans  ce  contexte ?  Pouvez-vous  par  ailleurs
faire  le  point  sur  l'appel  à  projets  visant  à  mettre  en
œuvre cette mesure du plan ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame la Députée,  l'AViQ
soutient  les  personnes  en  situation  de  handicap  qui
veulent créer une activité ou dont l’activité est mise en
péril en raison d’une difficulté de santé. Ces soutiens,
sous  forme  d’interventions  financières,  sont  les
suivants :

- la  prime  aux  travailleurs  indépendants,  qui
correspond  à  une  intervention  trimestrielle  de
33 %  du  revenu  minimum  moyen  mensuel
garanti dont la durée maximum est d'un an ;

- l’aménagement du poste de travail, qui couvre le
coût de l'adaptation du poste de travail en regard
du handicap ;

- le remboursement des frais de déplacement entre
le  domicile  et  le  siège  de  l’activité  pour  le
travailleur indépendant qui doit assumer des frais
supplémentaires pour ses déplacements en raison
de son handicap.

Il est évident que, à la faveur de la mise en place de
ces  interventions,  l’AViQ,  surtout  ses  bureaux
régionaux, récolte des informations sur les bénéficiaires
qui  permettent  de  mieux  cerner  les  besoins  et  les
attentes.

C’est  sur  cette  base  que  j’ai  proposé  au
Gouvernement  de  modifier  la  réglementation  sur  les
dispositifs d’aide à l’emploi. Cela veut dire que, pour
les  personnes  en  situation  de  handicap  qui  démarrent
une activité d’indépendants,  j’ai  proposé d’allonger la
durée d’intervention de la prime aux indépendants qui
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va être portée à trois ans. Cette adaptation en faveur de
l’handipreneuriat  constitue  un  des  axes  du  projet  de
modification de la réglementation relative à ces aides à
l’emploi. 

L’amélioration  du  soutien  aux  handipreneurs  fait
l’objet  de  réflexions  régulières  entre  partenaires  de
l’insertion  socioprofessionnelle.  Leur
opérationnalisation s’inscrit notamment dans le cadre de
la mise en œuvre du Plan accessibilité  wallon auquel
mon collègue Borsus, à travers son cabinet, et le mien
collaborent activement. 

Parmi les objectifs de ce plan figure, par exemple, la
mise en œuvre accrue d’aménagements raisonnables au
sein des services proposant des chèques formation à la
création d’entreprise. 

Troisième  volet,  la  nouvelle  offre  de  soutien  vers
l’emploi  des  personnes  en  situation  de  handicap
proposée grâce au financement qui existe dans le cadre
du Plan de relance wallon, ce sont des jobs coaches –
auxquels je crois vraiment beaucoup parce que j’ai eu
l’occasion de voir le travail qui est réalisé sur le terrain,
c’est  remarquable  –  qui  peuvent  établir  un  bilan  des
compétences  des  personnes,  de  leurs  savoirs  et  des
répercussions  fonctionnelles  en  lien  avec  la
problématique  ou  la  spécificité  de  santé  de  chaque
personne  soutenue.  On  a  permis  à  ce  que  ces  jobs
coaches  accompagnent  en  permanence  15 personnes.
Les services sont identifiés. Les job coaches en activité
ont démarré leurs accompagnements. Il est évident que
les  partenaires  de  l’AViQ,  comme  les  SAACE,  les
structures  d’accompagnement  à  l’autocréation
d’activité, les cités ou les carrefours métiers, l’IFAPME
ou encore la SOWALFIN pourraient être sollicités par
ces job coaches en fonction des projets professionnels
de personnes accompagnées. 

On  est  vraiment  sur  des  projets  qui  sont  clé  sur
porte,  où une personne, un job coach va aller trouver
l’entreprise, va d’abord faire le profil de la personne qui
va être accompagnée en situation de handicap, en disant
« Voilà ses forces, voilà ses faiblesses. » On va faire un
travail avec cette personne pour la mettre en confiance,
pour  la  préparer,  démarcher  des  employeurs  et  aller
faciliter  l’engagement  des  personnes  en  situation  de
handicap. 

On sait que le marché du travail est en tension, aussi
que  les  employeurs  sont  peut-être  plus  ouverts  que
jamais  à  engager  des  personnes  en  situation  de
handicap, sachant qu’il y a des aides financières et des
soutiens  qui  permettent  de  compenser  la  difficulté  à
laquelle la personne est confrontée sur son marché du
travail, mais qui la rendra aussi très utile dans le milieu
professionnel.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Merci pour tous les éléments
de réponse que vous venez de nous formuler.

J’entends que vous allongez le délai d’un à trois ans
suite  à  l’évaluation  que  vous  et  vos  services  avez
menée. Je pense que c’est une excellente nouvelle pour
l’entrepreneuriat  des  personnes  en  situation  de
handicap.

Vous  parliez  du  job  coaching  et  effectivement  à
construire ensemble un projet de vie, parce que le travail
est  quand  même  minimum  huit  heures  par  jour.  Je
trouve  que  c’est  vraiment  une  forme  de  soutien  très
positive et très inclusive.

Je réécouterai avec attention vos réponses. En tout
cas,  je  vous  remercie  déjà  de  suivre  ce  dossier  pour
nous.

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR

« L'ACCOMPAGNEMENT À LA PARENTALITÉ
POUR LES PERSONNES EN SITUATION DE

HANDICAP »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Roberty  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur
« l'accompagnement à la parentalité pour les personnes
en situation de handicap ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS).  –  Madame la Ministre,  la
Convention  des  Nations  unies  relative  aux  droits  des
personnes  handicapées,  ratifiée  par  la  Belgique,
consacre le droit au mariage, à la famille et à la fonction
parentale.

Or,  si  une  réflexion  a  été  initiée  ces  dernières
années,  force  est  de  constater  qu’aujourd’hui,  le
parcours  est  encore  compliqué  pour  les  personnes  en
situation de handicap qui souhaitent fonder une famille.

Afin de dresser un état des lieux de la situation et
d’avancer  sur  des  propositions  pour  soutenir  les
personnes  en  situation  de  handicap  et  en  grande
difficulté qui sont en recherche de parentalité, un groupe
de  travail  a  été  mis  en  place.  Cette  étude  devait
permettre de relever les besoins en la matière afin de
produire des recommandations.

Aujourd’hui,  avez-vous  eu  l’occasion  de  vous
pencher sur ces résultats ? Quels enseignements pouvez-
vous en retirer ?

11 P.W. – C.R.A.C. N° 158 (2022-2023) – Mardi 30 mai 2023



Sur  base  de  ceux-ci,  avez-vous  déjà  identifié
certaines priorités ? Avez-vous d’ores et déjà déterminé
des mesures concrètes qui permettront d’accompagner
les personnes en situation de handicap dans le désir de
parentalité.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame la Députée,  en  février
dernier, je vous ai informée que je venais de recevoir les
propositions du groupe de travail wallon intersectoriel,
qui  a  justement  travaillé  sur  cette  problématique
pendant quatre ans pour réaliser un relevé des besoins et
des attentes. Il en ressort une nécessité de travailler dans
la transversalité.

J'évoquais  avec  Mme Sobry  la  question  de
l'intersectionnalité nécessaire dans l'aide à la jeunesse.
Dans le  secteur du handicap et  de la  parentalité,  cela
apparaît aussi nécessaire si l'on veut améliorer une prise
en charge adaptée afin de permettre à chacun de vivre
selon  ses  aspirations,  en  lui  offrant  le  meilleur
accompagnement possible et en reconstruisant le puzzle
institutionnel des aides.

Faisant suite à cet état des lieux, le groupe de travail
wallon a développé l’action « Être parent à  la  croisée
des  secteurs ».  Du  point  de  vue  méthodologique,  il
s’agit  d’une  recherche-action  visant  à  développer  des
solutions  innovantes  et  intersectorielles  sur  base  de
situations concrètes.

En  pratique,  des  groupes  régionaux  réunissent
notamment  des  représentants  de  mon  cabinet  et  de
l’AViQ,  des  services  d’accompagnement  ou  de
logements supervisés agréés par l’AViQ, des services de
soins  à  domicile,  des  représentants  de  l’ONE  et  de
l’Aide  à  la  jeunesse,  des  professionnels  indépendants
œuvrant pour favoriser la parentalité, des représentants
de la nouvelle politique en santé mentale pour les jeunes
et les adolescents, et cetera. Des candidats en difficulté
peuvent demander à être reçus par le groupe régional,
qui s’active alors pour apporter une réponse concrète à
cette famille.

Enfin, les partenaires de ce groupe ont aussi relevé
des besoins en formation des professionnels de terrain.
À cet effet, l'AViQ va développer prochainement un axe
formatif qui sera proposé aux professionnels du secteur
du  handicap  afin  de  mieux  les  outiller  dans
l’accompagnement de ces situations.

Voilà pour l'état des lieux de ce qui a été fait depuis
que j'ai reçu ces recommandations il y a à peu près trois
mois.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  – Merci,  Madame la Ministre,
pour les réponses que vous avez formulées. Je vois que
vous avez déjà utilisé ces quelques mois à bon escient.
Vous savez que c'est un sujet que je suis depuis le début
de  la  législature ;  je  n'hésiterai  donc  pas  une  seule
seconde  à  revenir  prochainement  pour  de  nouvelles
questions.

QUESTION ORALE DE MME BERNARD À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L'ACCÈS

GRATUIT AUX MOYENS DE
CONTRACEPTION »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Bernard  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « l'accès
gratuit aux moyens de contraception ».

La parole est à Mme Bernard pour poser sa question.

Mme Bernard (PTB). – Madame la Ministre, votre
homologue socialiste  du Gouvernement fédéral,  Frank
Vandenbroucke,  a  annoncé  le  20 mai  dernier  que  le
remboursement  élargi  des  moyens  de  contraception  à
toutes  les  femmes  n'était  pas  une  priorité  pour  le
moment.

Cette  décision  va  à  l'encontre  de  l'avis  du  comité
scientifique qui a rendu un rapport au Parlement fédéral
il y a quelques mois. Ce comité soulignait notamment
une  augmentation  des  interruptions  volontaires  de
grossesse pour les femmes de 25 à 39 ans et  estimait
qu'il fallait donc leur permettre un meilleur accès à la
contraception.

Cette  situation  pénalise  fortement  de  nombreuses
femmes. Celles-ci ont souvent exclusivement la charge
mentale  de  la  contraception  et  doivent  également  en
supporter  généralement  la  charge  financière.  Cette
situation crée une véritable inégalité de plus entre les
hommes et les femmes que seul l'accès libre et gratuit
pourrait compenser.

En l'absence  d'initiative  du Gouvernement  fédéral,
quelles sont les possibilités de la Région wallonne ?

Comment allez-vous les mettre en œuvre pour initier
une  véritable  politique  de  gratuité  des  moyens  de
contraception  pour  l'ensemble  des  femmes,  en  vous
appuyant notamment sur les plannings familiaux ?

De quelle façon pourriez-vous prévoir des moyens
directement affectés à la mise en place de cette gratuité
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qui  permettrait  véritablement  de  réduire  les  inégalités
hommes-femmes en matière de contraception ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame la Députée,  il  est  vrai
que  le  remboursement  des  médicaments  est  une
compétence purement fédérale. Dans le remboursement
des  médicaments,  certains  moyens  de  contraception,
comme vous l’évoquez, relèvent de l’autorité fédérale et
plus précisément de l’INAMI.

Quant aux centres de planning, ils ont parmi leurs
missions, qui sont inscrites dans les décrets wallons, la
promotion de la contraception.  C’est  par  ce biais que
nous pouvons intervenir. Cela passe notamment par la
promotion de la contraception, qui est d’informer et de
sensibiliser. J’ai beaucoup travaillé avec mes collègues
Caroline Désir  et  Barbara  Trachte  à  généraliser
l’Éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle
dans les écoles. Nous pensons que cela passe beaucoup
par l’information aux niveaux primaire et secondaire.

Nous  avons  signé,  il  y  a  à  peine  deux  mois,  un
accord de coopération entre la Communauté française,
la Région wallonne et  la  Commission communautaire
française pour généraliser l’EVRAS. Cela a été adopté
en troisième lecture dans les trois Gouvernements. Cela
veut dire concrètement que, dès la rentrée prochaine, les
centres de planning familial vont recevoir, de manière
pérenne, de manière structurelle, un budget qui va leur
permettre  de  renforcer  les  animations  EVRAS  dans
toute la Wallonie.

Nous avons aussi,  dans les 72 centres de planning
wallons,  des  distributions  de  préservatifs,  plus  de
100 000 par an, parce que la contraception ne doit pas
être  uniquement  à  la  charge  des  femmes,  à  la  fois
pratiquement  et  financièrement.  Nous  devons  nous
battre pour que cette contraception soit partagée, que la
prise  de  responsabilité  et  financière  ne  pèse  pas
uniquement sur les femmes.

On  doit  aussi  travailler  à  faire  évoluer  les
représentations,  contrer  les  inégalités  par  une
communication qui soit claire, ciblée et adaptée. C’est
dans  cette  optique  que  travaillent  les  centres  de
planning,  mais  aussi  d’autres  opérateurs  wallons  qui
réalisent de la prévention, de la promotion de la santé
sexuelle auprès de la population wallonne, par exemple
l’ASBL O’YES.

J’ai  aussi  travaillé  sur  les  dépenses  éligibles.  En
début de législature, il y avait eu une forme de doute sur
le remboursement et la prise en charge des pilules du
lendemain dans les centres de planning. Je m’en étais
beaucoup  émue  quand  j’étais  députée  et  que  j'avais
soulevé ces questions et ces problématiques. Selon moi,

la délivrance de la pilule du lendemain était névralgique
et majeure dans les centres de planning, parce que plein
de filles et de femmes n’ont pas envie d’aller dans une
pharmacie pour aller chercher la  pilule du lendemain,
parce que cela peut être la pharmacie de famille, parce
qu’elles peuvent rencontrer des gens. Dans ce cadre, le
centre de planning, qui assure l’anonymat, pouvait aussi
entamer  une  démarche.  J’ai  donc  beaucoup  travaillé
pour que ces dépenses soient éligibles. C’est le cas.

En Région wallonne nous avons donc, chaque fois
que  c’était  possible,  essayé  de  mettre  une  définition
extensible pour que la promotion de la contraception ou
les dépenses éligibles des centres de planning puissent
être étendues au maximum de ce qui était  éligible au
sens de nos compétences.

Pour en revenir à la question fédérale, je continuerai
à  sensibiliser  mon collègue  en  charge  de  la  santé  au
Gouvernement  fédéral.  Même  si  nous  avons  des
dispositions assez enviables à l’échelle de plein d’autres
pays dans le monde en matière de sécurité sociale ou en
matière de contraception, il n’en demeure pas moins que
nous  pourrions  aller  encore  plus  loin.  C’est  le  cas
également sur les protections hygiéniques, qui montrent
qu’il y a une différence de prix : cela coûte plus cher
d’être une femme qu’un homme.

Il me semblerait donc tout à fait logique que ce soit
la sécurité sociale qui prenne en charge totalement ces
dépenses.  À  défaut,  nous  agissons  à  travers  les
compétences qui sont les nôtres en Région wallonne, au
sens  le  plus  large  de  ce  qui  est  concevable  dans  la
répartition de nos compétences.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Merci,
Madame la Ministre, pour vos réponses. Vous avez parlé
des initiatives de prévention et de promotion qui sont
dans les compétences de la Région wallonne. 

Vous avez aussi évoqué la question de la pilule du
lendemain, qui est effectivement maintenant disponible
via les centres de planning familial. En même temps, la
pilule  du  lendemain  est  un  contraceptif  d'urgence,
essentiellement, dont les effets indésirables sur la santé
sont ne sont pas négligeables. Dans ce sens, ce serait
vraiment  bien  de  pouvoir  réfléchir  à  élargir  les
possibilités  des  plannings  familiaux  d’être  aussi  un
centre où les moyens de contraception pourraient  être
mis à disposition. 

Il  faut  vraiment  essayer  de  continuer  la  réflexion
dans ce sens pour offrir la possibilité d'avoir accès à des
conseils et en tenant compte de l'aspect financier. Vous
avez aussi évoqué la contraception masculine. Je pense
qu'en Région wallonne, on pourrait aussi favoriser des
initiatives de recherches via les compétences wallonnes
dans ce domaine-là. Je vous remercie.
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QUESTION ORALE DE MME DURENNE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES
PERSPECTIVES D'EMPLOI DANS LES

SECTEURS DE LA PHARMACIE, DE LA
BIOTECH ET DE LA CHIMIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Durenne  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « les
perspectives d'emploi dans les secteurs de la pharmacie,
de la biotech et de la chimie ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa
question.

Mme Durenne (MR).  –  Madame la Ministre,
annuellement,  la  Fédération  régionale  de  la  chimie  et
des  sciences  de  la  vie,  Essenscia  Wallonie-Bruxelles,
livre les résultats de son enquête sur l'emploi dans le
secteur  rassemblant  la  pharmacie,  la  biotech  et  la
chimie. Une septantaine d'entreprises, représentant près
de  70 %  de  l'emploi  du  secteur  en  Belgique
francophone, ont confié à Essenscia leurs perspectives
d'engagement pour les prochaines années.

Les  résultats  de  l'enquête  indiquent  que  quelque
2 200 emplois  sont  à  pourvoir  dans  le  secteur  de  la
chimie et de la pharmacie en Wallonie et à Bruxelles.
Les  postes  ouverts  sont  accessibles  aussi  bien  à  des
diplômés du secondaire supérieur qu'à des bacheliers et
des masters. Pour Essenscia, en Wallonie et à Bruxelles,
les perspectives d'emploi sont prometteuses d'ici 2030.
Le nombre d'emplois directs au sud du pays et dans la
capitale  a  augmenté  pendant  six  années  consécutives,
avec la  création de plus  de 3 800 emplois  nets  sur  la
période  étudiée.  En  2022,  près  de  33 000 personnes
travaillaient dans ce secteur, représentant ainsi un quart
de  l'emploi  industriel  en  Wallonie,  ce  qui  n'est  pas
négligeable, indique aussi la fédération.

Madame la Ministre,  quelles  initiatives  le
Gouvernement wallon met-il en place afin de former au
mieux les travailleurs à ces métiers de la pharmacie, de
la  biotech  et  de  la  chimie ?  Quelles  sont  les  actions
mises  en  place  afin  d'améliorer  nos  capacités  de
formation dans ces métiers prometteurs ?

En  2020,  le  Gouvernement  validait  une  note
d'orientation relative à l'impact attendu de la formation
professionnelle  en  tant  que  levier  de  la  relance
économique et de la création d'emplois. Dans ce cadre,
il  était  notamment  question  de  mettre  en  place  une
plateforme  multipartenariale  intitulée  « Wallonie
Compétences  d'avenir »,  dont  la  phase  pilote  devait
reprendre les préoccupations relatives aux besoins des

entreprises  représentées  par  Essenscia.  L'objectif
annoncé  de  cette  plateforme  était  de  former  plus  de
personnes plus rapidement et  mieux, compte tenu des
besoins exprimés par le secteur.

Trois  ans  plus  tard,  pouvez-vous  faire  le  point ?
Qu'en est-il  de la mise en place de cette plateforme ?
Avez-vous fourni vos premiers résultats ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame la Députée,  je  vous
remercie de votre question. Je vais peut-être répondre
aussi à des éléments que M. Antoine avait déposé dans
sa question et ainsi, cela permettra d'avoir un éclairage
encore un peu plus fourni.

On a, dans le secteur pharmaceutique en Wallonie,
mis  le  focus,  à  l'occasion  du  plan  Marshall,  sur  ce
dernier  en  considérant  qu'il  y  avait  des  possibilités
d'emplois et que l'on pouvait miser sur les cerveaux des
Wallons  en  développant  tout  ce  secteur  des
biopharmacies. On a eu raison parce que l'on a plus de
46 000 emplois  dans  ce  secteur-là  avec  encore  de  la
croissance.

Mais on doit aussi, comme tout le monde l'évoque,
travailler  davantage.  On  a  été  capable  de  former
suffisamment  de  personnes  pour  avoir
46 000 travailleurs.  C'était  quand même une prouesse,
mais l'on voit qu'on doit continuer à mettre le focus et
augmenter les capacités de formation dans ce secteur,
que ce soit pour les travailleurs ou pour les demandeurs
d'emploi, même si cela a déjà été beaucoup amélioré ces
dernières  années.  D'ailleurs,  il  y  a  un  peu  moins  de
20 ans, un accord avait été conclu entre le FOREm, le
groupement  interdisciplinaire  de  génomique  et  de
protéomique appliquée de l'ULg. De cette collaboration
a découlé la création d'un centre de formation dédié aux
biotechnologies,  qui  est  donc  le  fruit  d'un  partenariat
entre le FOREm et l'Université de Liège.

Aptaskil,  c'est  le  centre  de  compétence  pour  les
métiers de la production qui s'occupe de la fabrication
de  laboratoires  de  contrôle  qualité,  de  maintenance,
pour  les  industries  chimiques,  pharmaceutiques  et
biotechnologiques.

Pour satisfaire  une demande croissante,  Aptaskil  a
élargi en janvier dernier ses installations à Seneffe avec
un  investissement  de  8 millions d'euros.  Il  y  a
1400 mètres  carrés  d'infrastructures  de  formation,
notamment des salles blanches de laboratoire qui ont été
ajoutées aux locaux initiaux. Ce qui porte la surface à
3750 mètres  carrés  qui  vont  permettre  de renforcer  la
capacité  de  formation  annuelle  de  4500  à
6000 demandeurs d'emploi, travailleurs ou étudiants par

P.W. – C.R.A.C. N° 158 (2022-2023) – Mardi 30 mai 2023 14



an, grâce à des approches pédagogiques innovantes et
digitalisées.

Le  centre  inaugurera  également  une  nouvelle
antenne à Liège en 2024 de 300 mètres carrés, car j'ai eu
l'occasion  de  rencontrer  des  investisseurs,  des
entrepreneurs,  comme Eurogentec  par  exemple,  qui  a
une  place  importante  sur  Liège  et  qui  emploie
énormément de personnes.  Ce dernier a eu l'occasion,
lors  d'une  rencontre  qu'on  avait  eue  avec  Thomas
Dermine,  de  nous  dire :  « je  souhaite  engager  du
personnel  supplémentaire,  me  lancer,  avoir  des
investissements  importants  pour  pouvoir  engager  et
potentiellement avoir 500 000 travailleurs en plus, mais
pour cela, je dois pouvoir les former ».

Or,  les  former  à  Seneffe,  en  sachant  qu'ils  vont
travailler à Liège, ce ne sera pas possible. Raison pour
laquelle on a trouvé un dispositif d'une nouvelle antenne
Aptaskil à Liège, qui aura lieu au LégiaPark. L'offre de
formation qui y sera proposée est destinée à un public
qui  ne  peut  pas  nécessairement  se  déplacer  jusqu'à
Seneffe, avec un investissement de Wallonie Santé qui
est  important,  car  il  s'élève  à  plusieurs  dizaines  de
millions d'euros.

Outre  ces  initiatives,  j’ai  aussi  mis  en  place  le
dispositif « Wallonie Compétences d’Avenir » avec mon
collègue,  M. Borsus,  en  charge  des  centres  de
compétence et de l’IFAPME. On a essayé de changer un
peu  la  conception  des  formations  parce  que  c'est  un
paysage qui est très éparpillé et que l'on a parfois un peu
l’impression que dans le secteur de la formation, chacun
essaye de tirer la couverture vers lui pour organiser des
formations et amener des stagiaires.

Alors que, ce dont on a besoin, c'est de dire quels
sont les besoins du secteur et sur base de cela, tous les
opérateurs de formation nous font des formations « clé
sur porte » et ils travaillent ensemble. C'est un peu cela
qu'on  a  voulu  faire  avec  « Wallonie  Compétences
d'Avenir »  dans  les  compétences  qui  sont
insuffisamment  rencontrées  pour  des  bénéficiaires  de
formation qui se mettent ensemble dans des formations
professionnelles, qu’elles soient initiales ou continues.

Pour pouvoir prospecter dans ce secteur, le FOREm
a engagé un équivalent temps plein pour des projets liés
aux  biotechnologies.  « Wallonie  Compétences
d'Avenir » est ainsi impliqué dans de nombreux projets,
notamment :

- PolyPeptide Group qui consiste en la construction
d'un  plan  de  formation  « sur  mesure »  pour
demandeurs d'emploi via l'association « Coup de
poing pénuries » ;

- Learning  Prodigies  qui  consiste  en  la  création
d'une plateforme digitale qui vise à apporter aux
acteurs de la formation des ressources digitales ;

- les formations de techniciens opérateurs dans les
domaines  de  l'industrie  biopharmaceutique,  en
collaboration avec la  promotion sociale.  Ce qui

permet  des  parcours  pour  des  demandeurs
d'emploi éloignés du marché du travail et ayant
un  faible  niveau  de  qualification  d'intégrer  ce
type de secteur ;

- de  nombreuses  actions  mises  en  place  pour
contrer  le  manque de  bacheliers  professionnels,
comme  la  coconstruction,  avec  l'enseignement
supérieur et les entreprises de chimie et biotech,
de deux formations en alternance.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR).  –  Je  remercie
Mme la Ministre, pour les différentes initiatives qui ont
été mises en place, que ce soit dans ses compétences ou
en  collaboration  avec  le  ministre  Borsus.  Au  Sénat,
comme vous le  savez,  on en a beaucoup débattu lors
d'une résolution sur les STEM, ces métiers en pénurie.
Nous  devons  tout  faire  pour  qu'ils  retrouvent  une
certaine  attractivité.  Je  vous  assure  que,  moi-même,
encore aujourd'hui, je reçois des coups de téléphone me
demandant si je ne reprendrais pas un peu de service.
Peut-être l'année prochaine, qui sait ? On verra ce que
l'avenir me réserve.

En tout cas, ce sont de très beaux métiers et il faut
en transmettre le goût et  la passion. Je vous remercie
pour toutes les formations qui sont mises en place.

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

MESURES CONTRE LES DISCRIMINATIONS À
L'EMBAUCHE EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Disabato  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « les mesures
contre les discriminations à l'embauche en Wallonie ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo).  –  Madame la Ministre,  la
Région  bruxelloise  a  récemment  décidé  de  mettre  en
place  des  tests  proactifs  contre  la  discrimination  à
l'embauche.  Le  nouveau  cadre  offrait  notamment  la
possibilité  aux  inspecteurs  de  se  présenter  auprès
d'employeurs  pour  constater  une  éventuelle  différence
de  traitement  ou  de  transférer  automatiquement  les
dossiers  du  service  antidiscrimination  d'Actiris  à
l'Inspection régionale de l'emploi. L'État  fédéral ayant
pris entretemps des mesures de contrôle similaires,  le
projet  d'ordonnance  ne  pourra  s'appliquer,  selon  le
Conseil  d'État,  qu'aux  compétences  matérielles  de  la
Région.
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Le  ministre  bruxellois  a  indiqué  qu'un  accord  de
coopération  entre  la  Région  et  l'État  fédéral  est  à
l'analyse pour améliorer le système prévu par ce dernier,
d'autant plus que le système bruxellois va plus loin que
celui mis en place au niveau fédéral.

Du côté wallon, le Plan de lutte contre le racisme
comprend  de  nombreuses  mesures,  dont  celles  de
contrôles  mystères,  plutôt  dans le  cadre  de  l'accès au
logement, et de tests de situation concernant l'emploi.

Quels moyens concrets mettez-vous en œuvre pour
rendre ce type de contrôles également plus performants
en Wallonie ? Dans quel délai leur application effective
est-elle prévue ?

Par  ailleurs,  vu  les  limites  des  compétences
wallonnes en matière d'emploi, êtes-vous également en
contact  avec  le  Gouvernement  fédéral  sur  cette
possibilité  de  coopération  en  matière  de  contrôle  des
discriminations  à  l'embauche  afin  de  bénéficier  des
réflexions qui ont eu lieu à Bruxelles et d'apporter un
cadre  fédéral  qui  défendra  plus  les  travailleurs  qui
proposent leur emploi ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur le Député,  je  vais
présenter  très  prochainement  au  Gouvernement  un
projet  de  cadre  légal  permettant  à  l’Inspection  du
SPW Économie, Emploi, Recherche de réaliser des tests
de  discrimination.  J’espère  que  le  projet  pourra  être
proposé au Parlement en fin d’année.

Ce  sont  des  tests  qui  concerneraient  la
discrimination  à  l’embauche  dans  le  cadre  du  travail
ainsi que la discrimination dans l’accès à la formation
professionnelle pour également protéger les stagiaires et
les apprentis.

Nous avons un avis du Conseil d’État sur le projet
bruxellois. Les tests ne concerneront toutefois pas tous
les employeurs, mais uniquement ceux qui sont liés à la
politique régionale, notamment : les employeurs privés
subsidiés  ou  agréés,  ceux  qui  recourent  aux  agences
d’intérim et la fonction publique régionale et locale. Les
autres employeurs ne seront soumis qu’aux tests réalisés
par les services d’inspection de l’Autorité fédérale.

Les tests de discrimination wallons pourront prendre
deux  formes :  le  test  de  situation,  qui  consiste  à  se
présenter à un employeur comme candidat à un poste, et
le  test  du  client  mystère,  qui  consiste  à  se  présenter
comme  potentiel  client  qui  formule  des  demandes
discriminatoires.

Je n’ai pas été contactée sur un éventuel accord de
coopération avec le Fédéral et Bruxelles, mais j'y suis

favorable a priori. Dans tous les cas, le projet de tests
wallons  s’inscrit  pleinement  dans  les  accords  déjà
existants  entre  les  services  d’inspections  et  dans  la
coopération avec Unia et l’Institut pour l’Égalité entre
les femmes et les hommes.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Merci, Madame la Ministre,
pour  la  réponse  qui  me  satisfait.  On  verra  dans  les
prochaines  semaines  quand  le  texte  nous  parviendra.
Cela  me  semble  nécessaire  de  lutter  contre  les
discriminations. Je sais que vous y êtes attentive.

Vous l'avez dit, il y a les deux volets : l'embauche et
la formation. Il y a parfois des difficultés à ce niveau.

Dans le secteur de l'intérim notamment, on a tous en
tête des discriminations avérées par rapport à certaines
demandes  de  clients  qui  ne  respectaient  pas  le  cadre
légal.  Cela  me  semble  tout  aussi  nécessaire  de  lutter
contre ces abus.

Pour  le  reste,  on  attendra  que  le  texte  revienne
devant le Parlement.

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L'ACTION
DE MME LA MINISTRE EN RÉPONSE À LA

PÉNURIE DE MAIN-D'ŒUVRE DANS LES PME »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Disabato  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « l'action de
Mme la Ministre  en  réponse  à  la  pénurie  de  main-
d'œuvre dans les PME ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo). – Madame la Ministre, il s'agit
de parler des pénuries : un sujet qui nous touche tous. Il
y a une réelle difficulté de compréhension pour M. et
Mme  Tout-le-Monde :  avoir  autant  de  demandeurs
d'emploi d'un côté, et autant de métiers en pénurie de
l'autre.

Récemment,  il  ressort  d'une  enquête  menée  par
Liantis auprès d'environ 1 000 entreprises que 46 % des
PME  doivent  refuser  des  contrats  auprès  des  clients
pour cause de pénurie de main-d'œuvre. Toujours selon
l'enquête, cette pénurie s'explique dans 70 % des cas par
une inadéquation entre les besoins de l'entreprise d'un
côté  et  le  diplôme  ou  l'expérience  des  personnes  qui
postulent. Trente-cinq pour cent des entreprises relèvent
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par ailleurs une forte rotation dans le personnel, ce qui
pose  des  problèmes  de  fonctionnement  entre  les
personnes dans les différentes équipes.

Pour contrer partiellement cette situation, certaines
entreprises  se  disent  plus  enclines  à  embaucher  une
personne dont l'expérience ou le  diplôme n'est pas en
adéquation  totale  avec  le  poste,  en  misant  sur
l'acquisition de compétences en cours de route.

Vous  rencontrez  comme  moi  toute  une  série
d'entreprises  et  d'entrepreneurs  et  c'est  souvent  le
discours qui nous revient aujourd'hui. On préfère avoir
des gens qui ont une attitude positive et les former sur le
tas plutôt que d'avoir quelqu'un avec le diplôme qui ne
correspondrait pas à la fonction.

Avez-vous pu prendre connaissance de l'enquête de
Liantis ?  Quels  sont  les  résultats  jusqu'à  présent  de
l'insertion  professionnelle  dans les  métiers  en pénurie
via le FOREm ?

L'enquête  montre  clairement  qu'il  est  possible
d'avoir de la main-d'œuvre, mais qu'il y a un problème
d'adéquation. Quelle réponse le FOREm apporte-t-il aux
besoins  mis  en  avant  par  les  entreprises  dans  cette
enquête ?  Comment  se  fait-il  que  des  entreprises
choisissent d'embaucher une personne et  de la  former
sur le tas plutôt que de bénéficier d'un coup de pouce
via des organismes de formation comme le FOREm ou
les centres de compétences ?

Enfin,  un  nombre  significatif  d'entreprises  ne
passent  pas  par  le  FOREm  pour  recruter.  Or,  pour
définir un métier en pénurie ou en tension, le FOREm
s'appuie  sur  les  offres  d'emploi  non  pourvues  par  le
FOREm. D'une certaine manière, le FOREm est partie
prenante.

Le  FOREm  a-t-il  prévu  d'analyser  les  métiers  en
pénurie  qui  passent  entre  les  mailles  du  filet ?  Avez-
vous  prévu  d'autres  mesures  pour  contrer  ces  autres
pénuries que l'on ne voit pas, mais qui sont avérées ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Député, je reviens sur
les résultats de l'enquête : 46,5 % des PME ne refusent
pas des contrats pour cause de pénurie de main-d'œuvre.
L'enquête indique que, parmi les PME confrontées à une
pénurie  de  personnel  –  45,8 %  des  entreprises
interrogées  –,  45,6 % d'entre  elles  doivent  refuser  de
nouveaux contrats.

En  outre,  il  n'est  pas  indiqué  que  ces  refus  sont
toujours directement liés aux difficultés de recrutement,
même si l'on peut intuitivement penser qu'elles le sont
en grande partie.

Le FOREm veille à répondre aux métiers en pénurie,
à  l'adéquation  entre  l'offre  et  la  demande  et  à
l'inspection par différents leviers, outils et incitants. Elle
le fait à travers, par exemple, les centres de formation et
de compétences qui priorisent les actions de formation
qui  répondent  aux  métiers  en  pénurie,  aux  fonctions
critiques  et  aux  métiers  en  demande.  Cela  veut  dire
que211 formations sont organisées dans ce secteur.

On a aussi lancé des incitants de 350 euros vers les
demandeurs d'emploi qui se forment avec succès dans
un métier en pénurie. On est même passé à 2 000 euros
pour le secteur de la construction. On l'a fait parce que,
que ce soit le Plan de résilience au niveau européen ou
dans le cadre du Plan de relance wallon, on va devoir
mobiliser  énormément de  travailleurs  dans ce  secteur.
On a voulu mettre les bouchées doubles, voire triples.

On a aussi :
- des  chèques-permis  de  conduire  et  les  mesures

Passeport Drive un peu disruptives, permettant à
des demandeurs d'emploi qui auraient été formés,
mais à qui il manque le permis de conduire, de
pouvoir obtenir des financements pour ne pas que
ce  soit  un  frein  à  l'emploi,  s'agissant  d'une
augmentation  de  10  à  15 %  de  chances  de
décrocher  un  emploi  une  fois  que  l’on  a  le
permis ;

- des opérations « Coup de poing pénuries » ;
- la mise en place de la grosse réforme au niveau

du  FOREm,  avec  l'accompagnement  orienté
coaching  et  solutions  qui  doit  contribuer  à
renforcer  la  qualité  du  parcours  d'insertion  des
chercheurs  d'emploi,  participer  au renforcement
de l'offre et de la demande d'emploi.

Des comités stratégiques composés des partenaires
sociaux sectoriels et des représentants du FOREm ont
également  été  mis  en  place,  notamment  dans  les
secteurs de la chimie, de la biotechnologie, du transport,
de  la  logistique,  de  l’industrie  technologique,  de
l’industrie  alimentaire,  de  l’HORECA et  aussi  de  la
construction. Ces comités ont pour objectif de mettre en
place des actions pour renforcer la réponse aux pénuries
de main-d’œuvre. Souvent, selon que l’on soit d’un côté
ou de l’autre, on se renvoie la patate chaude en disant
que  c’est  la  faute  des  employeurs  et  les  employeurs
disent que c’est la faute du FOREm. On met les deux
autour de la table et l’on voit quelles sont les opérations
qu’ils peuvent faire ensemble ou les difficultés qui sont
liées  au  recrutement.  Parfois,  des  entreprises  aussi
décident de lancer leur centre de formation et voient que
les résultats ne sont pas concluants, pas plus concluants
ou, en tout cas, sont en prise avec les mêmes difficultés
rencontrées  par  le  FOREm,  par  les  centres  de
compétences  ou  l’IFAPME.  Dès  lors,  on  essaie  de
mobiliser  tout  le  monde  autour  de  la  même  cause
s’agissant d’une difficulté qui nécessite de trouver des
solutions.
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Il faut donc travailler ensemble plus que jamais dans
ce secteur.

Concernant  le  fait  que  certaines  entreprises
envisagent d’engager des personnes qui doivent encore
être  formées,  j’y  vois  un  signal  positif.  Il  existe
aujourd’hui  des  métiers  en  pénurie  pour  lesquels  la
grande  majorité  des  offres  d’emploi  exigent  une
expérience  professionnelle  probante.  On  a  des
dispositifs comme le plan Formation-Insertion, les aides
à  la  formation,  qui  sont  prévues  pour  soutenir  les
employeurs,  pour  compléter  les  compétences  et  les
qualifications des nouveaux travailleurs. D’ailleurs, les
formations des centres de compétences s’adressent aussi
aux  travailleurs  en  entreprise.  Elles  contribuent
d’ailleurs  à  les  financer  en  partie.  La  réponse  à  la
problématique des pénuries ne peut reposer sur la seule
formation professionnelle.  Il  y  a  d’autres  facteurs  qui
interviennent :  la vision des métiers, les conditions de
travail, le salaire ou encore un déficit dans la formation
initiale.  Dans  les  métiers  de  la  construction,  par
exemple, il  suffit  d’aller voir le nombre d’adolescents
qui y sont pour se rendre compte que le problème va se
poser  au  moment  de  la  mise  à  disposition  de  ces
quelques personnes sur le métier, puisque les demandes
sont bien plus importantes que le nombre de diplômés
qui sortent de l’école ou de l’IFAPME.

Concernant  la  méthode de  détection  des  fonctions
critiques et métiers en pénurie, la liste est déterminée en
procédant par différentes étapes consécutives. On ne se
limite  pas  aux  seules  offres  d’emploi  connues  sur  le
FOREm.  Le  recueil  via  des  enquêtes  en  ligne  d’avis
d’experts  issus  des  fonds  sectoriels  de  formation  ou
issus  des  métiers  complète  l’analyse  statistique  des
offres  d’emploi qui  sont  diffusées par  le  FOREm. La
partie visible de l’iceberg, ce sont les offres qui sont sur
le FOREm, mais il y a aussi tout le reste, évidemment.
Chaque année, des dizaines de métiers sont ajoutés sur
base de ces enquêtes. Il y a aussi des réflexions menées
pour renforcer la méthodologie et la qualité de la liste
des  métiers  en  pénurie,  pour  qu’elle  soit  la  plus
représentative de la réalité et des tensions rencontrées
par  les  entreprises  sur  le  terrain  dans  le  cadre  du
recrutement de leur personnel.

Voilà, brossés en trois minutes, les éléments sur ces
épineuses  difficultés  auxquelles  la  société  est
confrontée ;  pas  uniquement  en  Wallonie  d’ailleurs,
mais  aussi  à  travers  toute  l’Europe  et  une  partie  des
États-Unis.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Merci, Madame la Ministre,
pour la réponse assez complète. Bien sûr, les pénuries
sont  un  dossier  essentiel  et  nous  ne  sommes  pas  les
seuls à être effectivement concernés, vous l’avez dit.

Toutefois, il faut reconnaître que cela devient un vrai
frein aussi  au développement  de la  Wallonie,  puisque

l’on  sait,  avec  la  volonté  d’augmenter  notre  taux
d’emploi, avec l’amélioration des conditions de vie des
travailleurs,  le  fait  que  cela  amène  des  recettes
supplémentaires  qui  nous  permettent  également  de
remplir l’enjeu budgétaire pour la Wallonie,  que c’est
quelque  chose  qui  doit  nous  préoccuper  et  qui  nous
préoccupe tous les jours.

Bien sûr, il y a beaucoup de choses qui sont faites.
Maintenant, il faut retourner voir dans le concret, dans
ce qui est atteint en termes d’objectifs à la fin. Je ne fais
pas du tout le reproche par rapport à cela, je pense que
c’est un enjeu collectif qui doit concerner l’ensemble du
Gouvernement wallon et de manière même plus large,
puisqu’il y a toute une série de choses qui dépend aussi
d’autres niveaux de pouvoir. Je pense notamment à la
réforme  fiscale  pour  les  plus  bas  salaires  puisque
forcément, quand on amène du salaire en plus pour des
gens  qui  ont  aujourd’hui  des  revenus  relativement
faibles, je trouve que cela permet de contrer cet enjeu de
la pénurie.

Il y a probablement aussi nécessité de travailler sur
différents publics. Les travailleurs âgés – on en parlait
ce  matin  à  la  RTBF  –,  les  femmes  dans  certains
secteurs,  notamment le métier de la  construction.  J’ai
été voir Pluridéfis à Hornu cette semaine. C’est quelque
chose qui était financé par la Région et qui consistait à
mettre des défis dans le secteur de la construction. Il y
avait de jeunes filles qui étaient en apprentissage.

Je trouve cela en tout cas très positif et il faut tout
faire pour continuer.

J'aborde  un  dernier  élément  –  et  j'en  resterai  là,
Monsieur le Président – sur les statistiques par rapport
au FOREm. Je vais revérifier, car, dans les études que
j'ai vues, je n'ai en tout cas pas constaté que le FOREm
rajoutait d'autres éléments en dehors des offres d'emploi
qu'il fournit lui-même.

D'ailleurs,  dans  la  méthodologie,  le  FOREm
expliquait  lui-même qu'il  tenait compte des offres qui
n'étaient pas pourvues. Je vais vérifier.

En tout cas,  je  trouve que ce serait  intéressant de
faire  l'analyse,  parce  que,  en  rencontrant  l'UCM
récemment, ses responsables m'ont justement signifié le
fait qu'il  y avait certains métiers qui ne figuraient pas
dans la liste. Je vous remercie.
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QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

MANIFESTATION DU 22 MAI 2023 CONTRE LE
DUMPING SOCIAL »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Disabato  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « la
manifestation  du  22 mai 2023  contre  le  dumping
social ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo). – Madame la Ministre, depuis
plusieurs semaines déjà, nous assistons à la mobilisation
du  personnel  de  l'enseigne  Delhaize,  qui  se  bat  pour
garder ses droits et la garantie de son statut.

Cette  mobilisation  s'explique  par  le  fait  que
l'enseigne souhaite franchiser nombre de ces magasins
avec un risque de précarisation des travailleurs.

Les  syndicats,  les  travailleurs  et  les  travailleuses
étaient dans la rue ce lundi 22 mai pour exprimer toute
leur colère et leur besoin de justice sociale et de soutien
de la part des pouvoirs publics.

Au  sein  de  cette  commission,  il  y  a  quelques
semaines,  vous  nous  aviez  confié  avoir  proposé  des
pistes  de  solutions  à  l'enseigne  et  aux syndicats  pour
tenter de sauver les meubles.

Pourriez-vous nous informer de votre action de ces
dernières  semaines  concernant  la  situation  au  sein  de
Delhaize  qui  continue  à  nous  préoccuper ?  Je  vous
remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Député, la situation
n'a malheureusement pas évolué favorablement jusqu'ici
puisque  les  négociations  entre  les  représentants  des
travailleurs  de  Delhaize  et  la  direction  sont  toujours
bloquées.

La direction de Delhaize n'a donné aucun signe de
retour  en  arrière  possible  en  ce  qui  concerne  la
franchisation des magasins.

En outre, la direction reste fermée à toute discussion
sur l'octroi de garanties aux travailleurs à moyen et long
terme concernant le maintien des conditions de travail et

des salaires, comme pourraient le permettre les futures
conventions entre Delhaize et ses franchisés.

C'est  d'ailleurs  ce  que  j'avais  suggéré  aux
représentants de la direction lors de la rencontre avec le
Kern, pour recontextualiser les choses, à l'occasion de la
discussion que nous avons eue avec la direction, celle-ci
nous disant : « nous souhaitons maintenir le volume de
l'emploi  et  les  conditions  de  travail  des  travailleurs.
C'est vraiment un point d'attention que nous souhaitions
évoquer avec vous pour faire retomber la pression ».

Cela, c'était avant que les discussions commencent
avec les organisations syndicales ou en tout cas tout au
début.  Je  lui  avais  répondu :  « Puisque  c'est  votre
intention et puisqu'il  y a plein de normes qui existent
dans les relations entre Delhaize et les franchisés, que
ces derniers vont par exemple pouvoir passer par tel ou
tel  fournisseur  ou  de  vendre  les  produits  Delhaize,
utilisons  aussi  des  normes  sociales  qui  permettent  de
pouvoir garantir le volume de l'emploi et les salaires ».

Rien ne l'empêcherait. Je l'ai suggéré, je n'ai pas eu
de réponse à cette suggestion, mais je l'ai exprimée aussi
aux organisations syndicales qui ont évidemment essayé
cette voie dans le cadre des discussions qu'elles ont pu
avoir. Massivement, la crainte des travailleurs est tout
de  même  de  perdre  leurs  conditions  de  salaire  en
fonction de leur horaire, mais aussi leur inquiétude vis-
à-vis  du nombre de travailleurs en moins,  du nombre
d'étudiants qu'ils vont avoir, des programmations dans le
temps pour cumuler potentiellement d'autres fonctions.
Ce sont en effet beaucoup de temps partiels.

À partir de là, la marge de négociation est clairement
ténue,  pour  ne  pas  dire  inexistante  dans les  faits.  Le
problème  de  la  franchisation  des  magasins  n'est  pas
l'application de la convention collective 32bis, mais bien
le maintien de ces conditions une fois  le  transfert  de
personnel effectivement réalisé.

À  cet  égard,  aucune  garantie  n'est  aujourd'hui
apportée.

Certaines déclarations dans la presse de candidats à
la reprise d'un magasin, témoignant du fait qu'il ne leur
serait pas possible de maintenir les conditions actuelles,
n'incitent pas à l'optimisme et à la confiance dans les
relations avec le groupe Delhaize.

La pratique montre que le modèle du franchisé tend
à un nivellement par le bas des conditions de travail,
mais  également  à  un  recours  plus  important  aux
étudiants et aux travailleurs intérimaires.

La situation chez Delhaize, entreprise rentable qui a
distribué de nombreux dividendes ces dernières années,
est exemplaire de la pression exercée sur les travailleurs
et du risque de dégradation des conditions de travail par
le bas.
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La manifestation du 22 mai exprime la crainte des
travailleurs Delhaize, mais aussi d'autres entreprises du
secteur, quant au futur de leurs conditions de travail et,
plus  fondamentalement  encore,  à  leur  avenir
professionnel.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Je  voudrais  remercier
Mme la Ministre pour sa réponse.

La rentabilité qui se fait sur le dos des travailleurs
est  en  effet  un  vrai  problème  et  c'est  un  mode  de
fonctionnement, puisque ce mécanisme de franchisation
est de plus en plus mis en place.

D'une  certaine  manière,  Delhaize  va  chercher  une
marge  bénéficiaire  en  octroyant  les  produits  avec  la
marque  Delhaize.  Cet  aspect  fait  que  ce  sont  les
travailleurs qui paient, soit en conditions de travail, soit
en emplois retirés.

C'est  probablement  au  niveau  fédéral  qu'il  faut
pouvoir travailler. Il y a notamment une proposition de
loi de ma collègue Cécile Cornet au niveau fédéral pour
tenir  compte  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  simple
franchisation,  mais  d'un  mécanisme  de  licenciement.
Cela  nécessite  donc  que  la  procédure  Renault  soit
activée.

Pour le reste, je continuerai à suivre le dossier avec
vous.

INTERPELLATION DE MME BERNARD À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA RÉPONSE

APPORTÉE AUX REVENDICATIONS DES
AIDES-MÉNAGÈRES »

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE BIEN-

ÊTRE DES PERSONNES TRAVAILLANT DANS
LE SECTEUR DES TITRES-SERVICES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation  et  la  question  orale  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, de :

- Mme Bernard,  sur  « la  réponse  apportée  aux
revendications des aides-ménagères » ;

- M. Disabato,  sur  « le  bien-être  des  personnes
travaillant dans le secteur des titres-services ».

Mme Laffut et M. Sahli se joignent à l'interpellation.

La parole est à Mme Bernard pour développer son
interpellation

Mme Bernard (PTB). – Madame la Ministre, mardi
dernier,  un  groupe  de  délégués  du  front  commun
syndical CSC-FGTB titres-services a été reçu par votre
cabinet.  Au  même  moment,  200 aides-ménagères  ont
manifesté  devant  le  bâtiment,  dans  le  cadre  de  la
campagne syndicale « Ma santé n'a pas de prix ».

Cette  campagne  fait  suite  à  un  rapport  de
l'Inspection fédérale publié fin janvier, qui a démontré
que  sur  175 entreprises  contrôlées  en  2022,
159 ne respectaient  pas  la  législation relative au bien-
être au travail, soit 90 % d'entreprises en infraction. Ce
ne sont donc pas  quelques exceptions,  mais  bien une
très grande partie du secteur.

La campagne fait aussi suite au fait que, depuis fin
janvier,  les  fédérations patronales  qui  représentent  les
entreprises commerciales, c'est-à-dire les plus rentables
et  les  plus  importantes  du  secteur,  s'assoient  tout
simplement  sur  les  résultats  du  rapport.  Elles  parlent
même de le faire examiner par leurs avocats. On a donc
affaire à des entreprises qui non seulement ne respectent
pas la loi, mais en plus nient purement et simplement le
problème une fois qu'il leur est mis sous le nez.

Les  demandes  des  aides-ménagères  envers  les
entreprises sont simples. Elles veulent un suivi médical
par le médecin du travail, avec une attention particulière
pour  les  troubles  musculo-squelettiques  et  les  risques
chimiques,  une visite  chez chaque client  pour vérifier
qu'il y a un matériel adéquat, une analyse des risques
par lieu de travail et par employé.

À  vous,  elles  vous  demandent  d'obliger  ces
entreprises  à  respecter  la  loi  et  de  leur  retirer  leur
agrément si elles ne le font pas.

En séance  plénière,  vous  avez  expliqué  que  votre
responsabilité est limitée en matière de bien-être, car la
majorité  de  ces  compétences  relèvent  du  Fédéral.
Cependant, dans le règlement wallon, il est bien noté,
comme  vous  l'avez  indiqué,  que  les  entreprises  sont
agréées à la condition qu'elles respectent le bien-être au
travail et donc les règles fédérales.

L'article 2,  paragraphe 2,  alinéa d  de  la  loi  du
20 juillet 2001, qui a créé le dispositif titres-services, est
clair : pour obtenir l'agrément, « l'entreprise s'engage à
respecter les conditions de salaire et de travail qui lui
sont applicables ». L'arrêté royal du 12 décembre 2001
concernant les titres-services l'est encore plus, puisque
selon son article 2quater, paragraphe 4, l'entreprise doit
s'engager « à créer un environnement de travail offrant
des  conditions,  des  situations,  des  contenus  et  des
relations  de  travail  équitables,  conformément  aux
conventions collectives de travail et aux réglementations
applicables, et à ne pas faire prester des travaux dans un
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environnement  présentant  des  dangers  et  des  risques
inacceptables pour les travailleurs ».

En  matière  d'agrément  des  entreprises,  la
responsabilité est donc bien 100 % régionale.

En  séance  plénière,  vous  avez  indiqué  avoir  pris
6 retraits d'agrément définitifs et 11 retraits avec sursis,
soit 17 décisions en tout.

Or, selon le dernier rapport Idea Consult, que vous
avez  mentionné  mercredi  en  plénière,  925 entreprises
titres-services agréées sont actives en Wallonie et plus
de 55 % d'entre elles sont des entreprises commerciales.

Si l'on se base sur le chiffre de 90 % d'entreprises en
infraction,  cela  signifie  qu'il  y  a  potentiellement
830 entreprises qui sont autorisées à  travailler dans le
secteur  titres-services  en  Wallonie  et  qu'elles  ne
respecteraient  pas la  loi.  Parmi elles,  plus de 450 ont
pour vocation première de faire du profit.

Dès  lors,  au  regard  du  nombre  d'entreprises
potentiellement  concernées,  pourquoi  si  peu  de
décisions  ont-elles  été  prises  jusqu’à  présent ?
Confirmez-vous que les décisions de retrait d'agrément
que  vous  avez  déjà  prises  sont  liées  aux  infractions
constatées par l'inspection fédérale ?

Vous avez également expliqué, en séance plénière,
avoir  demandé  à  recevoir  de  l'inspection  fédérale  les
procès-verbaux  concernant  les  entreprises  agréées  en
Wallonie, mais que cette inspection n'avait pas dressé de
procès-verbaux, mais simplement donné aux entreprises
des avertissements leur demandant de se mettre en règle
dans les trois à six mois. Vous avez aussi expliqué que,
une fois ce délai passé, votre administration relancerait
le Fédéral pour s'assurer que les entreprises en question
se sont bien mises en règle.

Sachant que le rapport de l'inspection fédérale porte
sur  des  contrôles  réalisés  en 2022,  il  est  clair  que  ce
délai  de trois  à  six  mois  est  déjà passé.  Dès lors,  au
regard  des  conclusions  de  l'inspection  fédérale,
pourquoi  très  peu  de  mesures  ont-elles  été  prises  à
l'encontre  de  ces  entreprises  qui  ne  respectent  pas  la
réglementation sur le bien-être au travail ?

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut qui a
demandé à se joindre à l'interpellation.

Mme Laffut (MR). – Madame la Ministre, je tiens à
souligner, une nouvelle fois, la volonté du MR de mener
rapidement une réflexion à ce sujet, un travail de fond,
un travail d'analyse sur le sujet. Nous souhaitons donc,
comme  j'ai  pu  le  rappeler,  entendre  l'ensemble  des
acteurs du secteur des titres-services afin d'apporter la
solution la plus pérenne et efficiente possible.

Il est assez interpellant d'entendre le PTB se réjouir
de  retraits  d'agréments,  voire  les  souhaiter.  Ce
dogmatisme pousse à souhaiter la mise au chômage d'un

public  déjà  fragilisé.  C'est  assez  interpellant,  c'est  le
moins que l'on puisse dire.

Loin  de  nous  l'idée  de  stigmatiser,  voire  de
diaboliser  les  employeurs  du secteur privé,  comme le
fait  systématiquement  et  de  manière  tout  à  fait
déplorable le PTB. Le bien-être de ces travailleurs et de
ces  travailleuses  reste  une  priorité  pour  le  MR.
Toutefois, opposer le secteur public au secteur privé n'a,
à  mon  sens,  jamais  engendré  d'effets  bénéfiques.  Ce
n'est certainement pas cela qui améliorera les conditions
de travail des aides-ménagères.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Sahli  qui  a
demandé à se joindre à l'interpellation.

M. Sahli (PS). – Madame la Ministre, la question du
bien-être  des  travailleuses  des  titres-services  est  une
préoccupation essentielle à la fois, bien sûr, pour vous,
et vous l'avez démontré, et pour la majorité.

Nous suivons – et je suis, à titre personnel – avec
beaucoup d'attention le secteur des titres-services et son
évolution. Le moins que l'on puisse dire est que le bien-
être des travailleuses de ce secteur a fait l'objet de toute
votre attention, Madame la Ministre, depuis votre prise
de fonction.

Comme vous l'avez rappelé il y a quinze jours, en
séance  plénière,  Madame la Ministre,  il  est
problématique que certains employeurs ne veuillent pas
prendre en considération le  rapport  de  l'inspection du
travail.  Un  effort  très  important  reste  à  faire  pour
prendre  pleinement  en considération  l'intérêt  du  bien-
être  des  travailleurs.  J'ai  rappelé  moi-même,  lors  de
cette  plénière,  qu'il  est  essentiel  que  les  autorités
publiques  prennent  toutes  les  mesures  nécessaires  au
bien-être des travailleurs, mais aussi que les employeurs
eux-mêmes soient condamnés à faire un effort essentiel.
À défaut,  c’est  tout  le  secteur qui va souffrir.  Il  était
essentiel que l’ensemble des acteurs soient mobilisés.

Dès lors, même si la responsabilité de la Région est
limitée – Madame Bernard, vous le savez – à cet égard,
les recommandations du rapport – Mme la Ministre y a
fait  allusion la  dernière fois –  d’Idea Consult  ont  été
suivies en la matière, ce qui a mené à des législations
afin d’améliorer le bien-être des travailleurs. Je pense,
par  exemple,  à  l’obligation  d’une  convention  écrite
entre l’entreprise et l’utilisateur, ce qui n’existait pas par
le passé,  à propos des tâches autorisées ou non, ainsi
que  des  produits  autorisés  ou  non,  avec  des  normes
minimales.

Sous  cette  législature,  je  sais  que  ce  n’est  pas
suffisant pour le PTB, mais je rappelle tout de même
que 17 retraits d’agrément ont eu lieu, dont six retraits
définitifs et 11 en sursis. Il y a cependant des choses à
améliorer et nous sommes tous d’accord qu’il convient
de faire des efforts pour garantir le bien-être au travail
pour toutes les travailleuses du secteur. C’est le souhait
de tout le monde. Ce n’est pas seulement le souhait du
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PTB,  je  suis  désolé.  Sur  le  terrain,  on  rencontre  des
travailleuses,  on  rencontre  des  employeurs,  et  je  ne
souhaite pas non plus que l’ensemble des employeurs
soient jetés en pâture et que l’on dise que tout le monde
est mauvais.

À un moment donné, il faut aussi cibler les moutons
noirs et faire en sorte que ces derniers soient ciblés afin
qu’ils rentrent dans le rang ou qu’ils quittent le secteur.
En effet, s’ils ne sont pas capables de mettre en place le
minimum  minimorum pour  permettre  aux  gens  de
travailler  dans  de  bonnes  conditions.  En  témoigne  le
renforcement de nos leviers d’action et d’inclusion, par
exemple,  dans  la  réglementation,  comme  condition
d’agrément, des visites médicales des travailleuses.

Je terminerai, Madame la Ministre, chers collègues,
en  rappelant  que  nous  sommes  aux  côtés  des
travailleuses du secteur ; nous le sommes avec sincérité,
sans manipulation. On le fait parce que l’on croit en ce
secteur et que toutes les entreprises de titres-services ne
sont pas des cowboys. Je les rappelais. Il faut aussi faire
en sorte de mettre en avant celles qui travaillent bien. La
dernière fois, on a rappelé que le secteur, notamment les
titres-services,  le secteur de l’économie sociale est un
secteur  qui  a  tout  de  suite  fait  siennes  les
recommandations du rapport, qui a été publié et qui a
mis en avant la problématique de bien-être au travail. Il
est essentiel que l’ensemble du secteur soit mobilisé. À
défaut, c’est tout le secteur qui va payer.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato pour
poser sa question.

M. Disabato (Ecolo). – Madame la Ministre, on en a
déjà parlé  ce matin,  le rapport  Idea Consult  nécessite
plus qu’une interpellation et une question orale. C’est
pour cela que l’on va mener ce travail en concertation
avec la ministre dans les prochaines semaines. Je m’en
réjouis,  parce  que  l’on  a  vraiment  ici  une  nécessité
d’avancer.

En effet, c’est un métier qui est difficile quand on
travaille et qu’on fait le ménage. Très sincèrement, on
ne  s’en  rend  pas  compte,  mais  c’est  un  métier  dur,
physiquement  éprouvant,  entraînant  tout  une  série  de
conséquences.  Par  ailleurs,  cela  concerne  aussi
beaucoup de femmes, notamment des femmes aussi qui
veulent  s’en  sortir,  malgré  les  conditions  de  travail
difficiles,  malgré un salaire qui n’est  pas non plus un
salaire  mirobolant,  et  qui  s’insèrent  quand  même  et
décident d’aller travailler. J’estime que c’est tout à notre
honneur de nous préoccuper de cette situation.

Il y a 15 jours, nous avons abordé la manifestation
des  200 aides-ménagères  devant  votre  cabinet  qui
réclamaient  de  meilleures  conditions  de  travail.  Leur
métier,  comme  je  le  disais,  particulièrement  usant,
représente, en effet, 30 % des entrées en invalidité en
Belgique.  Elles  ont  affaire  quotidiennement  à  des

produits,  à  des  gestes  qui  abîment  et  fragilisent  leur
corps.

Pour rappel, une inspection fédérale en 2022 relevait
1 000 infractions  au  règlement  du  bien-être  au  travail
dans  165 entreprises.  Aujourd’hui,  deux  des  trois
fédérations patronales refusent ce rapport  d’inspection
et n’admettent donc pas qu’elles contreviennent au bien-
être de leur personnel.

Nous  avons,  certes,  déjà  pris  certaines  mesures
devant  ce  Parlement.  On  a  parlé  pour  améliorer  la
situation  des  travailleuses  et  des  travailleurs  dans  les
titres-services, mais il me semble nécessaire de prendre
d’autres  mesures  pour  répondre  aux  problèmes  vécus
par  les  travailleuses.  À  cet  égard,  vous  avez  indiqué
vouloir conditionner les agréments de sociétés de titres-
services  à  la  visite  médicale  de  leur  personnel.  C’est
déjà une chose assez positive.

Madame la Ministre,  j’aimerais  vous interroger sur
la  question  de  la  possibilité  d’inspecter  les  lieux  de
travail pour y repérer d’éventuels autres problèmes.

Je  conçois,  comme  vous  l'avez  signifié,  que  la
Région fait face à certaines limites – puisque le Fédéral
a aussi la main sur la question du bien-être au travail –,
mais il me semble qu'on doit alors être créatif pour aller
plus loin dans les inspections et mettre la pression sur
les  quelques  entreprises  qui  ne  souhaitent  pas  se
soumettre  à  la  législation  et  qui  déteignent  ainsi  en
partie  sur  celles  qui  respectent  leur  personnel  et  vont
parfois même plus loin dans les mesures liées au bien-
être.

Prévoyez-vous de venir devant nous prochainement
avec  de  nouvelles  mesures ?  Au-delà  de  la  visite
médicale,  vos  rencontres  avec  les  syndicats  ont-elles
permis de sortir  d'autres  pistes  d'action ? Enfin,  avez-
vous reçu le rapport d'inspection que vous aviez indiqué
avoir  sollicité  auprès  du  Gouvernement  fédéral ?  Je
vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Mesdames  et  Messieurs  les
Députés,  comme  je  vous  l'ai  dit,  j'ai  beaucoup  été
interrogée par  le  groupe PTB sur ces  questions,  mais
vous m'aviez aussi sollicitée en me disant que j'avais le
dossier Idea.  Vous m'aviez dit  de m'en saisir,  puisque
c'est un rapport qui datait de 2008 à 2020. Il vous a été
transmis,  mais  je  pense  que  cela  nécessite  que  l'on
travaille sur ces questions pour essayer d'améliorer les
conditions dans le cadre des compétences qui sont les
nôtres.

Je  voudrais,  au-delà  des  réponses  que  j'avais  déjà
formulées, aller plus loin dans le détail, parce que j'ai
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parfois  le  sentiment,  Madame  Bernard,  que  votre
formation  politique  sous-entend  à  travers  vos
expressions – qu'elles soient au sein du Parlement ou sur
les réseaux sociaux – que je serais laxiste, que je ferais
en sorte de ne pas respecter la loi, que je couvrirais le
secteur  de  ceux  qui  ne  respectent  pas  les  règles  des
travailleuses  ou  que  je  m'assiérais  sur  des  rapports.
Comme c'est exactement tout l'inverse, je voudrais aller
dans le détail pour expliquer les compétences dévolues
aux services d'inspection en fonction de leur niveau de
pouvoir, pour retirer ou pas l'agrément des entreprises
titres-services.

J'ai  effectivement  l'impression,  sur  base  des
conclusions ou des sous-entendus, que certains en tirent
–  surtout  le  PTB  –,  qu'il  demeure  certaines
incompréhensions sur le contrôle des entreprises titres-
services.  Je  voudrais  donc  clarifier  certains  éléments.
Avant toute chose, il est important de savoir que quand
il  y  a  un  constat  de  non-conformité  dressé  pour  une
entreprise titres-services, il y a une procédure qui se met
en  place.  Quelle  est  la  procédure ?  Premièrement,
l’administration  saisit  la  Commission  consultative  et
d'agrément  des  entreprises  titres-services  –  le  CESE
Wallonie – pour lui demander son avis sur le maintien
ou non de l'agrément de l'entreprise. La commission a le
choix entre trois possibilités : le maintien de l'agrément ;
le retrait de l'agrément immédiat ; le retrait avec sursis
de  l'agrément,  auquel  cas  l'agrément  est  laissé  à
l'entreprise le temps que cette dernière se mette en ordre
des différents manquements constatés par  l'inspection.
À l'issue du délai accordé, après un nouveau passage ou
non  de  l'inspection,  le  dossier  est  réexaminé  en
commission  avec  à  nouveau  une  de  ces  trois
possibilités. Un deuxième événement est constitué par
l'avis de la Commission d'agrément qui m'est transmis.

Dans une telle situation, la décision me revient de
sanctionner ou pas l'entreprise. Je voudrais préciser que
depuis le  début  de la  législature – depuis que je  suis
entrée  en  fonction,  depuis  le  moment  où  j'ai  prêté
serment  –  j'ai  suivi  tous  les  avis  unanimes  de  la
Commission d'agrément.

Pour  remettre  un  avis,  la  Commission  d'agrément
doit donc être saisie par l'administration qui se base sur
la décision de l'inspection. Cela signifie que si le rapport
d'inspection  conclut  à  des  infractions,  mais  que
l'inspection estime qu'un avertissement est suffisant, le
dossier  ne  sera  pas  transmis  à  la  Commission
d'agrément. C'est le cas dans l'enquête bien-être réalisée
dans ce secteur fédéral. Si les inspecteurs fédéraux ont
usé de leur pouvoir d'appréciation, utilisé leur pouvoir
d'appréciation en disant « je ne souhaite pas transmettre
de PV parce que je trouve que cela ne nécessite que des
avertissements », du coup, moi, à la Région wallonne, à
travers les compétences que l'on m'a données,  je  dois
pouvoir  dire  « On  doit  respecter  la  loi,  à  la  fois  les
éléments  régionaux,  mais  aussi  les  éléments  fédéraux
sur le bien-être au travail ». On ne se débine absolument
pas  du  respect  du  bien-être  au  travail.  On  dit :  c'est

l'inspection fédérale qui le fait ; elle transmet ; s'il y a
PV,  la  commission  se  prononce  et  nous  prenons  les
décisions.

Ici, le Fédéral a dit qu'il ne transmet pas de procès-
verbal,  mais  des  avertissements.  Dans  toutes  les
inspections qui ont été faites – cela a été salué et je salue
d'ailleurs  l'initiative  fédérale,  parce qu'elle  me semble
nécessaire –, il est permis aux entreprises de se mettre
en ordre dans les trois à six mois.

J'espère avoir été assez claire : étant donné qu'il n'y a
eu que des avertissements, il est impossible de retirer les
agréments des entreprises concernées.

Je  tiens  d'ailleurs  de  nouveau  à  préciser  que  les
organisations syndicales en sont conscientes et que leur
demande  ne  porte  pas  sur  le  retrait  d’agrément  des
entreprises concernées, mais bien sur les dispositions à
mettre  en  place  afin  que  les  obligations  relatives  au
bien-être des travailleuses soient respectées.

Mais allons plus loin, imaginons que l’inspection ait
estimé qu’un avertissement n’était pas suffisant et qu’un
rapport avait été envoyé à la Commission d’agrément. Il
importe ici  de signaler que le constat d’infractions ne
signifie  pas  toujours que l’entreprise soit  sanctionnée.
Par exemple, l’inspection fédérale a constaté que pour
un  certain  nombre  d’entreprises,  les  coordonnées  du
conseiller  en  prévention  en  aspects  psychosociaux
n’étaient  pas  mentionnées  dans  un  endroit  facilement
accessible  aux  travailleurs.  Il  s’agit  d’une  infraction,
mais elle ne peut pas mener au retrait de l’agrément de
l’entreprise. Lorsque l’infraction, bien que constatée, est
mineure,  il  est  souvent  demandé  à  l’entreprise  de  se
remettre en ordre.

Par  contre,  la  commission  a  toujours  été
intransigeante envers les entreprises dont les intentions
étaient  frauduleuses  ou  en  cas  de  récidive  de
l’entreprise.

En  soi,  notre  objectif  n'est  pas  de  persécuter  des
entreprises.  Au cours  de  ces  dernières  années,  j'ai  pu
rencontrer  des  tas  de  directions  d'entreprises  titres-
services  et  des  travailleuses  et  des  organisations
syndicales ou des délégués syndicaux. J'ai en tête une
entreprise titres-services à Soumagne dont la patronne
est  tellement bien qu'elle va nettoyer et  qu'elle fait  le
remplacement ; et c'est du secteur privé. Il ne faut donc
pas non plus considérer que parce que c'est privé, c'est
forcément  mauvais.  C'est  vraiment  une  vision
dogmatique qui ne correspond pas à la réalité.

On doit aussi se rendre compte de l'impact que l'on
donne dans cet équilibre. On a 40 000 travailleuses qui
ont été mises au travail et qui sont sorties du noir. Notre
objectif est de permettre à de nombreuses femmes ou de
nombreux  hommes  peu  qualifiés  de  rentrer  dans  ce
secteur,  de  se  former,  peut-être  pas  pour  faire  une
carrière  complète  –  parce  que  c'est  pénible
physiquement.
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On doit  aussi améliorer les conditions de celles et
ceux  qui  sont  employés  par  des  sociétés  qui  ne
respecteraient pas les conditions ou qui considéreraient
que les aides-ménagères sont des kleenex que l'on utilise
ou des dossiers. Notre responsabilité est de poursuivre
ces situations-là.

J'en reviens au rapport  bien-être qui mentionne un
certain  nombre  d'infractions.  Pour  la  plupart  de  ces
infractions, compte tenu de leur caractère mineur, aucun
retrait d'agrément n'aurait pu être décidé. Cela explique
le différentiel entre le nombre d'infractions qui ont été
constatées  et  le  nombre  de  décisions  de  retrait
d'agrément.

Toutefois,  à la lecture de certains rapports, j’ai pu
constater  que  des  infractions plus  importantes ont  été
constatées. Je pense ici à l’absence d’analyse de risque
ou de visites médicales pour les travailleuses du secteur.

Bien  que  cette  matière  ne  relève  pas  de  mes
compétences, mon cabinet travaille actuellement sur de
nouvelles  dispositions  régionales  que  nous  pourrions
prendre afin de contraindre au mieux les entreprises au
strict respect de ces obligations « bien-être » fixées par
le Fédéral, dans le respect des compétences de la Région
wallonne.

On  essaye  ainsi  de  travailler  à  un  dispositif  qui
permettrait de rencontrer la demande principale liée à la
prévention  du  risque  à  travers  cette  fameuse  visite
médicale. J'espère y parvenir.

Enfin,  une  Conférence  interministérielle  sera  très
prochainement organisée avec le Fédéral et l’ensemble
des Régions afin d’examiner ensemble cette question.

Sachez  également  que  mon  cabinet  et  mon
collaborateur  –  qui  est  pleinement  investi  dans  cette
question  –  a  plusieurs  fois  rappelé  les  inspections
fédérales  en  disant :  « Attention,  vous  avez  dit  que
c’étaient  des  avertissements  et  pas  des  P.-V.  Nous
respectons cela,  mais  nous souhaitons également  que,
dans les délais proposés,  c’est-à-dire trois à  six mois,
nous ayons un retour de votre inspection pour savoir si
les entreprises se sont remises en ordre ou non ».

Nous  ne  lâchons  donc  rien,  mais  nous  n’avons
toujours  pas  eu  de  retour.  Nous  relançons  très
régulièrement  l’inspection  pour  lui  dire  que  nous
souhaitons les réponses dans les délais. Certains d'entre
eux sont écoulés ; par conséquent, nous allons rédiger à
un écrit officiel en bonne et due forme pour expliquer
qu'au  nom  de  la  Région  wallonne,  nous  sommes
respectueux et désireux d’avoir la suite sur la question
de la conformité de ces entreprises.

Pour  nous,  il  s'agit  de  s'assurer  du  bien-être  des
travailleuses. Celles-ci méritent des conditions de travail
dignes  et  respectables  afin  de  remplir  l’ensemble  des
missions  dédicacées  par  le  Fédéral  à  l’époque  et  de
permettre une existence pleine et entière à ce dispositif.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Merci,
Madame la Ministre, pour les précisions que vous avez
apportées dans ce dossier.

Premièrement, sur les procédures d’inspection et au
suivi  apporté, vous dites que vous avez suivi tous les
avis de la commission d’agrément.

Le  fait  est  que  les  travailleuses  et  leurs
représentants, les organisations syndicales, continuent à
dire qu’il y a des problèmes. Cela veut dire qu’il y a
peut-être matière à réfléchir à ces procédures. N’y a-t-il
pas des renforcements à apporter de ce côté ?

Deuxièmement, sur le suivi apporté aux inspections
fédérales, nous allons continuer à interroger le ministre
Dermagne sur les rapports des inspecteurs fédéraux.

Comment  se  fait-il  qu’ils  ne  remettent  que  des
avertissements alors que, vous venez de le dire, il y a
des  infractions  graves  qui  sont  constatées  par  ces
inspecteurs  fédéraux,  notamment  en  matière  de  visite
médicale et de visite de lieux de travail ?

Ensuite,  la  question  des  dispositions  qui  sont  en
préparation  –  vous  parlez  de  visite  médicale,  de
conférence  interministérielle  –  est  une  bonne  chose.
Nous allons rester très attentifs au suivi.

Depuis le temps que l’on vient avec les demandes
des  travailleuses  des  titres-services  devant  cette
commission,  depuis  le  temps  qu’elles  réclament  des
changements au niveau de la réglementation pour que
leur situation s’améliore, il y a encore des efforts à faire.
Vous  en  faites.  Nous  les  suivrons  et  nous  ferons
éventuellement des propositions.

Sur  la  question  de  la  différence  entre  entreprises
privées, associatives, et cetera, il y a des entreprises qui
sont commerciales et dont le but est de faire du profit.
Elles sont à inspecter de façon plus approfondie.

Il en existe qui font bien leur boulot, c'est vrai. En
revanche, d’autres ne le font pas, parce que le bien-être
des travailleuses ne les intéresse pas. Dans ce cas, il faut
garder un œil très ferme sur la situation et aller, le cas
échéant,  jusqu’au  retrait  d’agrément.  Ce  n’est  pas  le
PTB  qui  le  demande,  ce  sont  les  travailleuses  elles-
mêmes et les organisations syndicales qui disent : « Ce
genre  d’entreprise,  on  ne  peut  plus  leur  donner
d'agrément. »

Il y a suffisamment de demandes dans le secteur, les
syndicats le disent ; il y aura d’autres possibilités pour
les travailleuses de retrouver du travail.

Ce  n’est  donc  pas  notre  demande,  c’est  celle  des
travailleuses et de leurs représentants syndicaux.
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Il est très important de continuer à les écouter, à les
entendre et à répondre à leurs demandes.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  –  Je  voulais  simplement
remercier  Mme la Ministre  pour  sa  réponse  complète.
Merci  d'avoir  rappelé  les  procédures,  les  différents
degrés d'infraction, le fonctionnement de la commission
d'agrément.  Je  rappelle  qu'un  travail  de  fond  est
essentiel,  parce qu'il  s'agit bien sûr de sanctionner les
entreprises frauduleuses, mais également d'accompagner
celles  qui  œuvrent  au  quotidien  à  l'amélioration  des
conditions de vie des travailleurs et des travailleuses.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Merci à Mme la Ministre pour sa
réponse complète et d'avoir rappelé un certain nombre
d'actions qui sont menées sur le terrain dans le cadre des
compétences de la Wallonie.

J'ai noté avec satisfaction que Mme Bernard relève
dès que Mme la Ministre travaille bien ; j'espère qu'elle
communiquera en ce sens dans les futures publications.
Dans ce dossier,  il  faut  être positif  et  ne pas  cultiver
uniquement  ce  qui  est  négatif.  Nous  sommes  tous
d'accord ici que nous devons tous être mobilisés pour
lutter contre ces cowboys qui font mal leur travail. Nous
sommes  tous  convaincus  que  ce  secteur  est  essentiel
pour la Wallonie.

Il est essentiel, bien entendu, pour celles et ceux qui
aujourd'hui vivent, éduquent leurs enfants et essayent de
répondre à leurs besoins au quotidien grâce à ce travail.

Cette  question concerne tout  le  monde,  l'ensemble
des acteurs, des travailleurs aux employeurs, en passant
par  les  autorités  publiques  dans  le  cadre  des
compétences qui sont les leurs. La Wallonie ne peut pas
agir dans le cadre de compétences qui ne sont pas les
siennes.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Je  remercie
Mme la Ministre  pour sa réponse. J'ai bien entendu la
nuance  que  vous  apportez  par  rapport  aux  PV et  les
nuances apportées ; cela me semble utile de préciser les
choses de façon nuancée. L'objectif n'est pas d'avoir un
retrait  d'agrément.  Un retrait  d'agrément  est  un échec
pour  tout  le  monde.  On  doit,  au  niveau  de
l'administration,  au  niveau  du  contrôle,  être  dans
l'accompagnement. Voilà qui est positif.

Et puis il y a les cowboys, mais je refuse de croire
qu'il  y  a  175 entreprises  « cowboys »  dans  les  titres-
services. Ce serait vraiment excessif. Il y a bien l'une ou
l'autre entreprise de titres-services qui pose problème, et
il faut alors à un certain moment procéder à des retraits
d'agrément. Il faut être extrêmement ferme à ce sujet.

Pour le reste, je renvoie au travail qui sera fait au
sein  de  cette  commission  à  travers  le  rapport  Idea
Consult. Je ne sais pas si une motion a été déposée, mais
j'espère qu'elle ne le sera pas parce que cela privilégie
malheureusement le buzz par rapport au travail de fond.
Or, il me semble que la majorité a montré une ouverture
totale  par  rapport  à  ce  travail  de  fond.  Nous  devons
examiner le rapport Idea Consult. Nous avons bien sûr
en  plus  convenu ce  matin  que  ce  rapport  ferait  aussi
l'objet  d'un  lien  avec  l'actualité.  Après,  il  y  aura
potentiellement d'autres choses à faire.

Très sincèrement, je ne comprends pas comment on
peut  déposer  une  motion  alors  qu'on  est  justement  à
l'initiative d'un travail positif  par rapport à ce secteur.
Mais, bien sûr, c'est un droit et chacun fait comme il le
souhaite.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en
conclusion  de  l'interpellation  de  Mme Bernard.  La
première,  motivée,  a  été  déposée  par  Mme Bernard
(Doc.  1350 (2022-2023)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et
simple,  par  M. Legasse,  Mme Laffut  et  M. Disabato
(Doc. 1351 (2022-2023) N° 1).

L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. SAHLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE

DÉVELOPPEMENT DES SYNERGIES ENTRE LE
FOREM ET LES ENTREPRISES DES

TÉLÉCOMMUNICATIONS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Sahli à Mme Morreale, Ministre de
l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action
sociale  et  de  l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des
chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « le
développement  des  synergies  entre  le  FOREm et  les
entreprises des télécommunications ».

La parole est à M. Sahli pour poser sa question.

M. Sahli (PS).  –  Madame la Ministre,  à  Chapelle-
lez-Herlaimont, le centre de formation Voo s'apprête à
accueillir  ses  premiers  élèves  pour  les  former  à  des
métiers techniques et pour lesquels l'offre de formation
est  encore  peu  développée  en  Wallonie :  poseur  de
câbles, dépanneurs, installateurs d'ampli, et cetera.

Voo  doit  également  leur  fournir  le  cadre  de
formation  nécessaire  pour  s’exercer  sans  risquer
d’impacter  le  réseau  existant,  dans  un  environnement
réel.
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Ces métiers rencontrent un engouement certain. En
témoigne le jobday organisé dans ce nouveau centre de
formation, en partenariat avec le FOREm, pour lequel
plus  de  200 inscrits  se  sont  déjà  manifestés,  et  qui  a
pour but de permettre d’embaucher 200 personnes dans
ce secteur d’activité.

L’ouverture  d’un  centre  de  formation  de  cette
envergure  est  sans  nul  doute  un  succès,  comme
l’attestent les inscriptions au  jobday du 17 mai dernier
pour les métiers télécoms. Nul doute que le secteur des
télécoms est en expansion, avec l’arrivée de nouvelles
technologies, telles que la 5G, et la volonté d’étendre la
couverture wallonne à la fibre optique.

Cela nécessitera du personnel formé spécifiquement
à  ces  métiers  techniques  et  occupant  une  niche  bien
spécifique dans le marché du travail de notre Région.

Outre  ce partenariat  avec les  entreprises  télécoms,
envisagez-vous le développement d’outils de formation
propres  aux  métiers  télécoms  par  le  FOREm ?  Dans
quelle  mesure  développez-vous  les  synergies  entre  le
FOREm et les entreprises télécom pour accroître l’offre
de formations dans ce secteur ou, comme dans le cas de
Chapelle-lez-Herlaimont,  pour  faciliter  des  initiatives
visant à développer l’emploi dans notre Région ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur le Député,  dans  le
développement  de  l’offre  de  formation,  on  a  mené,
depuis 2021, un certain nombre d’actions qui sont déjà
en cours de réalisation ou de développement. Je pense
notamment  à  trois  formations  spécifiques  ont  été
développées pour Proximus par le FOREm :

- pour la réalisation de tranchées ;
- souffleur, pour l'insertion des fibres optiques dans

les conduits ;
- jointeur fibres, pour le rangement et la connexion

des fibres dans leurs boîtiers de connexion.

Des  formations  d’installateurs  fibre  optique  en
distribution  façade-raccordement  d’immeubles  et  de
techniciens  réseau  fibre  optique  sont  en  cours  de
développement et seront disponibles dès 2024.

Trois  formations  sont  également  disponibles  pour
Voo  et  ses  sous-traitants :  régleur,  poseur,  technicien
d’installation.  Les  deux  premières  seront  lancées  en
juin 2023. Quant à la troisième, elle s’est terminée en
janvier 2023.  Elle  répondait  à  l’opération  « Coup  de
poing pénurie » et un peu plus de 80 % des candidats
ayant suivi la formation ont effectivement été engagés
soit par Voo, soit par ses sous-traitants.

Concernant la  collaboration entre le  FOREm et  le
secteur des télécoms, elle existe depuis longtemps avec

le centre de compétences Technobel, spécialisé dans le
secteur du numérique, situé à Ciney et  dans lequel le
FOREm  forme  régulièrement  aux  métiers  des
télécommunications,  notamment  pour  les  entreprises
sous-traitantes, que ce soient celles de Proximus ou de
Voo.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Je remercie Mme la Ministre pour
toute la dynamique qu’elle impulse dans ce secteur.

INTERPELLATION DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA LUTTE

CONTRE L'ANALPHABÉTISME »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation  de  Mme Vandorpe  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « la  lutte
contre l'analphabétisme ».

Mme Delporte se joint à l'interpellation.

La parole est à Mme Vandorpe pour développer son
interpellation.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –
Madame la Ministre, je ne vous apprends rien, un adulte
sur dix ne sait ni lire ni écrire. Pire encore, selon une
étude de la CGÉ de 2018, un élève sur quatre sort de
l’école analphabète fonctionnelle.  Cela veut dire qu’il
sait  lire,  mais  est  incapable  de  déchiffrer  le  sens  des
phrases. Ces chiffres sont plus qu’alarmants. En 2023,
c’est  interpellant  de  savoir  que,  dans  notre  société,
autant  de  Wallons  et  de  Wallonnes,  sont  finalement
discriminés  chaque  jour  en  raison  du  fait  qu’ils  ne
maîtrisent pas la langue écrite. Clairement, des mesures
doivent être prises.

On  sait  aussi  que  la  crise  covid  et  le  décrochage
scolaire  ont  ajouté  encore  à  cette  situation  et  encore
aggravé ce problème.

Le travail d’alphabétisation est un geste politique et
un enjeu démocratique, culturel, social et économique,
qui participe clairement à la lutte pour la réduction des
inégalités.  Des  choses  ont  été  entreprises  sous  cette
législature. Une réflexion pour la législature prochaine
est  vraiment  de  faire  de  cette  lutte  contre
l’analphabétisme une priorité transversale, tout comme
on  a  les  plans  genre  ou  autre,  ou  la  lutte  contre  la
pauvreté.
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Quel  est  votre  point  de  vue  sur  cette  idée  d’une
priorité transversale du Gouvernement et que ce ne soit
plus uniquement la vision d’une seule ministre ?

Suite  au  conclave  budgétaire  d’octobre 2022,  les
moyens accordés pour augmenter l’offre de formation
dans les CISP, donc aussi pour l’alphabétisation, ont été
supprimés. Pourtant, aujourd’hui, dans certaines régions
et dans certaines filières, les files d’attente augmentent.
Quelles sont vos intentions concernant le renforcement
de  l’offre  de  formation  CISP  en  Wallonie,  plus
particulièrement,  concernant  les  opérateurs
d’alphabétisation et de français langue étrangère ?

Pour  rester  dans  le  financier,  il  existe  depuis  de
nombreuses  années  une  convention  entre  la  Région
wallonne  et  Lire  et  Écrire.  Cette  convention  est
indispensable  dans  le  cadre  de  la  lutte  contre
l’analphabétisme en Wallonie. Elle permet de mener des
actions  auprès  des  publics  qui  n’entrent  pas  dans  les
critères  d’éligibilité  des  décrets.  Cependant,  comme
vous  le  savez,  cette  convention  relève  des  subsides
facultatifs ; c’est un point sur lequel je reviens souvent
sur  de  nombreux  dossiers.  Cela  engendre  quelques
problèmes  pour  la  suite.  Depuis 2017,  aucune
indexation  n’a  eu  lieu.  Quand nous  savons  que  cette
convention  concerne  80 %  d’emplois,  c’est  assez
problématique suite aux indexations et à l’augmentation
des  coûts  de  l’énergie  et  autres.  C’est  vraiment
compliqué pour l’opérateur.

Cette  convention  se  termine  le  31 décembre 2023.
Comptez-vous prolonger cette convention ? Sous quelle
forme et  quelle  durée ?  Peut-on imaginer  de  basculer
vers une subvention pérenne et structurelle, et avec une
indexation  pour  pouvoir  payer  correctement  le
personnel ?

Grâce au Plan de relance de la Wallonie, il y a deux
appels  à  projets  « Parcours  de  renforcement  des
compétences » et « Renforcement de l’accompagnement
psychosocial dans les CISP ». Ce sont des projets tout à
fait  pertinents  que  l’on  peut  tout  à  faire  soutenir.
Cependant,  nous  apprenons que,  suite  à  un  problème
dans  les  procédures  internes  de  l’administration,  le
budget 2022 pour l’appel à projets « Renforcement de
l’accompagnement  psychosocial  dans  les  CISP »  est
perdu et que, à ce stade, aucune solution n’a encore été
trouvée pour 2023. Pourtant, les projets sont lancés sur
le  terrain,  mais  sans  aucune garantie  de  financement.
Que comptez-vous faire pour y remédier ?

Comme je le dis régulièrement aussi, le propre d’un
appel à projets est que c’est un financement limité dans
le  temps.  Avons-nous  une  volonté  de  pérenniser  ces
projets  une  fois  qu’ils  sont  lancés ?  Quelles  sont  les
mesures prévues pour renforcer et pérenniser la mise en
place  de  formations  intégrées  qui  permettent  un
renforcement  des  filières  entre l’alphabétisation et  les
formations  professionnalisantes ?  Car,  souvent,  quand
une  personne  arrive,  on  lui  dit  de  d’abord  faire

l’alphabétisation  et  ensuite  la  formation
professionnalisante,  alors  que  souvent  les  deux
pourraient  être  menées,  de  front  en  tout  cas  pour
certains domaines.

Enfin, je terminerai avec l’aspect numérique. Nous
le savons, le numérique a pris le pas sur le présentiel.
De  nombreux  citoyens  se  retrouvent  en  grandes
difficultés,  surtout  les  personnes  en  difficulté  avec  la
lecture et l’écriture qui sont confrontées à une double
analphabétisation.  C’est  un  nouveau  paradigme.
Comment  comptez-vous  garantir  l’accessibilité  des
services  publics  à  l’ensemble  de  la  population ?  Ne
faudrait-il  pas  sensibiliser  un  peu  plus  les  agents  des
administrations publiques tant régionales que locales ?

Unia  a  analysé  les  bouleversements  en  cours  au
regard de la législation anti-discrimination. Elle a publié
le  27 mars 2023  un  avis  sur  ce  phénomène  avec  le
Service  de  lutte  contre  la  pauvreté,  la  précarité  et
l’exclusion sociale.  Il  en ressort  que l’analphabétisme
est un facteur de discrimination au regard de l’évolution
de la digitalisation de la société et des services publics.
Le cadre légal doit pouvoir être amélioré.

N’y  aurait-il  pas  lieu  de  mettre  en  place  une
commission  d’avis  au  sein  du  Parlement  wallon,  qui
aurait comme fonction de vérifier si les décrets et les
nouveaux outils technologiques mis en place ne sont pas
discriminants  et  éventuellement  faire  des  propositions
d’aménagement ?

M. le Président. – La parole est Mme Delporte qui a
demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Delporte (Ecolo).  –  Madame la Ministre,  la
lutte contre l’analphabétisme concerne en grande partie
la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Néanmoins,  quelles
que soient les solutions qui seront prises en amont, qui
concernent la scolarité et l’apprentissage des enfants et
des jeunes.

Il  restera  toujours  de  l’analphabétisme,  de
l’illettrisme  comme  des  inégalités  numériques.  Nous
aurons toujours une fraction de la population qui a des
capacités  intellectuelles  moindres  que  la  moyenne  ou
une fraction de la population d’origine étrangère et qui a
besoin  de  temps  et  de  formation  pour  apprendre
l’alphabet,  pour  apprendre  notre  langue  et  pouvoir
comprendre un courrier.

Il faudra donc toujours financer les associations et
les institutions qui se préoccupent et qui luttent contre
l’analphabétisme.  Toutefois,  ces  associations  sont
souvent  financées  par  appels  à  projets  ou  via  des
conventions qui ont une fin, qui ne sont pas pérennes,
alors que le besoin, lui, est pérenne, existera toujours.

Les  associations  nous  font  part  aussi  que  l’on
recense  plus  de  15 sources  de  financements  publics
intervenant dans le secteur de l’alphabétisation. Tous les
niveaux de pouvoir sont concernés : les Européens, le
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pouvoir  fédéral  communautaire,  les  Régions,  les
provinces  et  les  communes.  Certaines  politiques
publiques  visent  directement  au  développement  de
l’offre  en  alphabétisation  et  d’autres  à  la  prise  en
compte  des  personnes  analphabètes  dans  leur  propre
processus.

La  grande  majorité  des  associations,  afin  de
répondre à la diversité des demandes et des projets de
personnes,  s’inscrivent  dans  des  subventionnements
multiples.  Chaque  autorité  construit  toutefois  ses
propres  règles  de  contrôle,  fixe  ses  exigences,  évalue
selon ses modalités propres. Cela se traduit encore trop
souvent  sur  le  terrain  par  une  prolifération  de
contraintes administratives, de choses non coordonnées,
voire contradictoires, à destination des opérateurs, alors
que  la  politique  officiellement  prônée  vise  à  la
simplification administrative.

Madame la Ministre,  si l’alphabétisation est  et  doit
rester  au  cœur  d’un  faisceau  de  politiques  afin  de
répondre  efficacement  et  adéquatement  aux  différents
besoins  et  demandes  des  personnes  concernées,  les
questions liées à la coordination de ces politiques sont-
elles prises en compte par votre administration et votre
politique sociale ?

Quelle réponse faites-vous au constat que l’offre de
services  et  des  associations  est  insuffisante  ou
inexistante  dans  certains  petits  territoires ;  ce  qui
nécessiterait  des  moyens  supplémentaires,  tant  en
volume de formation qu’en financement ?

Dans le  cadre de l’accord de coopération avec les
Régions  et  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  la
présidence  est  gérée  par  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles – je parle de la conférence interministérielle –
mais elle ne s’est plus réunie depuis février 2008. Les
objectifs fixés dans le cadre de cet accord n’ont l’air que
partiellement  rencontrés  et  ne  sont  plus  tout  à  fait
adaptés  à  la  nécessité.  Dès  lors,  seriez-vous  prête  à
évaluer l’accord de coopération et actualiser cet accord
de  coopération  sur  l’alphabétisation  des  adultes ?  Je
vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Mesdames les Députées, vous le
savez,  chacune  d’entre  vous,  j’ai  essayé  au  cours  de
cette  législature  de  dégager  des  moyens  contre
l’illettrisme,  s’agissant  d’une  inégalité  flagrante  à
l’accès à des droits fondamentaux et donc d’essayer de
mobiliser des moyens avec différents acteurs et mener
différentes actions de formation aussi,  notamment par
les services d’insertion socioprofessionnelle.

Globalement, on peut dire que ce Gouvernement a
stabilisé  l’offre  globale  de  formation  des  CISP cette

année et, en 2024, afin de préserver avant tout l’existant
et accorder une indexation significative des subventions.

Globalement, le volume de formation des CISP est
donc resté  identique  entre  2022 et  2023.  Néanmoins,
cela  n’a  pas  empêché  une  adaptation  qualitative  de
l’offre de formation au 1er janvier 2023, sur la base des
projets qui ont été introduits par les opérateurs en leur
permettant d’actualiser leur offre au regard des besoins
de leur public cible qui a parfois aussi beaucoup évolué.
Entre 2022 et 2023, on constate ainsi une progression de
5,2 % de l’offre de formation en alphabétisation et en
français langue étrangère, en volume d’heures agréées.

Quant à la convention entre notre Région et Lire et
Écrire,  elle  existe  sous  sa  forme  actuelle  depuis  une
dizaine  d’années.  Elle  a  été  renforcée  plusieurs  fois.
Néanmoins,  la  catégorie  de  dépenses  à  laquelle  ces
moyens  sont  rattachés  au  budget  n’autorise  pas
l’indexation automatique. Une possible indexation sera
encore examinée avant la fin de cette législature.

Je  vais  d'ailleurs  proposer  au  Gouvernement  de
prolonger la convention actuelle. Le travail est en cours
avec l’ASBL Lire et Écrire. Sa prolongation ne devrait
pas poser de difficulté, ses actions étant unanimement
soutenues et saluées jusqu’à présent.

En ce qui concerne l’appel à projets lancé dans le
cadre  du  Plan  de  relance,  destiné  à  renforcer
l’accompagnement  psychosocial  dans  les  CISP,  je
confirme que les moyens sont désormais disponibles et
que les opérateurs seront bien payés. La procédure est
en cours pour l’engagement des subventions, qui devra
être validée par le Gouvernement, comme c’est le cas
pour tous les engagements de crédits dans le cadre du
Plan de relance.

Parmi  les  mesures  du  Plan  de  relance,  figure
également  un  financement  destiné  à  renforcer  les
parcours  de  formation  intégrée,  notamment  entre  les
formations  de  base  et  les  formations
professionnalisantes et qualifiantes.

Enfin,  le  développement  numérique  nous  impose
une  attention  constante  pour  les  publics  fragilisés  et
éloignés du numérique, afin d'éviter de creuser encore
davantage  l'écart.  La  fracture  numérique  est  réelle  et
peut mettre à mal l’accessibilité de nos services publics.
Au-delà  d’une  sensibilisation,  ce  sont  l’ensemble  des
procédures  administratives  qui  doivent  être  travaillées
pour  garantir  l’accès  de  toutes  et  tous à  nos  services
publics.  J’y  suis  particulièrement  attentive  et  j’y  ai
veillé autant que possible, notamment dans le cadre de
la réforme du FOREm où on a digitalisé une offre pour
tous  ceux  qui  étaient  disponibles,  mais  de  ne  pas
précariser  ou  stigmatisé  tous  ceux  qui  n'aveint  pas
d'adresse  e-mail,  qui  n'étaient  pas  en  phase  avec  le
numérique.  On  a  vraiment  essayé  de  travailler
notamment avec Lire et Écrire, avec le Réseau wallon
de lutte contre la pauvreté, et cetera.
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Vous  parlez,  Madame Vandorpe,  de  transversalité.
C'est un peu comme les lunettes genrées. La question de
l'accessibilité  aujourd'hui se  pose à  travers  des  tas  de
réformes ou d'amélioration de dispositifs. Beaucoup de
choses  se  digitalisent,  mais  si  on ne prend pas  garde
systématiquement à veiller à cette accessibilité pour les
personnes qui sont beaucoup moins à l'aise, voire pas du
tout, avec le digital et le numérique, on va créer un fossé
qui risquerait d'être irréversible.

Dès lors, on doit, comme on l'a fait dans le cadre du
FOREm,  garantir  l'accompagnement  présentiel  quand
c'est  nécessaire.  Et  puis  on  a,  dans  le  cadre  du  plan
d'inclusion numérique qu'on pilote avec mon collègue
Borsus, qui est en charge du Numérique, une action de
sensibilisation des acteurs de proximité en contact avec
les  publics  et  notamment  dans  nos  services  publics
locaux.

On peut aller plus loin, bien entendu. Je ne suis pas
opposée à l'idée d'une commission du Parlement pour
examiner  les  législations  et  remettre  des
recommandations. Cela devra se faire en collaboration
également avec mon collègue du Numérique. Si j'étais
parlementaire, je trouverais que c'est le genre de travail
parlementaire qui pourrait aussi apporter son utilité au
sein de nos institutions démocratiques parce qu'il s'agit
de l'accès démocratique à toute une série de choses et de
l'utilisation  qui  peuvent  en  être  faites.  Donc  il  faut
vraiment qu'on y soit attentifs dans un monde qui évolue
de manière bien plus rapide que ce n'était le cas il y a
encore cinq ans.

Par  rapport  aux  demandes  complémentaires,  je
voudrais  vous  dire  que  la  coordination  des  politiques
d'alphabétisation  et  la  Conférence  interministérielle
relèvent  de la  compétence de la  Fédération Wallonie-
Bruxelles. Par contre, en Wallonie, dans nos champs de
compétence, on a soutenu, par une nouvelle mesure, la
coordination  des  actions  d'alphabétisation  sur  le
territoire.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – J'avoue avoir été
un  peu  surprise  au  début  de  l'intervention  de
Mme Delporte  quand  elle  dit  que  cela  concerne
essentiellement  la  Communauté  française,  alors
justement que je veux arriver avec cette proposition de
dire que cela doit être transversal et concerner tout le
monde et tout niveau de pouvoir.

Il faut vraiment avoir une attention particulière dans
toutes  les  politiques  menées  par  rapport  à  cette
problématique  qui,  malheureusement  aujourd'hui,  est
trop  souvent  mise  dans  des  cases  alors  que  tout  le
monde doit être concerné.

J'entends bien a priori  la  prolongation.  C'est  assez
rassurant. Toutefois, si l'on continue sans cesse avec des
prolongations dans des projets qui ne sont pas pérennes,
c'est  un  stress  de  plus  pour  les  structures  de  devoir

relancer  le  dossier  sans  être  sûr  de  récupérer  le
financement  l'année  prochaine,  et  cetera.  Pendant  ce
temps-là, elles ne savent pas se concentrer sur le fond
du dossier, mais sur de l'administratif, et je pense qu'il y
a vraiment lieu de se pencher sur ces aspects.

J'entends  aussi  la  réflexion  sur  l'indexation  non
automatique et j'espère que vous vous battrez lors des
débats  budgétaires  pour  pouvoir  obtenir  cette
indexation.

Les formations intégrées sont essentielles, car c'est
parfois comme cela que l'on perd des gens en cours de
route et que l'on perd de la motivation. Quelqu'un qui a
vraiment envie de faire la formation d'horticulture et à
qui on dit – c'est du vécu, ce sont des exemples concrets
que j'ai  pu entendre – :  « Non,  désolé,  il  faut  d'abord
faire la formation pour la maîtrise du français », alors
que  les  deux  formations  pourraient  être  faites  en
parallèle,  c'est  assez  déstabilisant  pour  des  personnes
motivées.  Il  y  a  donc  lieu  de  se  pencher  sur  ces
formations intégrées et sur le fait de pouvoir travailler à
un profil métier tout en apprenant en tout en apprenant
le français.

La  fracture  numérique,  c'est  de  pire  en  pire ;  la
sensibilisation va être essentielle. On a parlé du fameux
projet du FOREm, mais on avait déjà alerté à l'époque.
L'ASBL  « Lire  et  écrire »  avait  fait  de  même :  la
première chose demandée, c'est d'abord de s'inscrire en
ligne, même s'il y a l'accompagnement derrière. Il y a
donc  un  travail  à  faire  de  ce  côté-là.  Au  sein  des
communes aussi – cela se produit à tous les niveaux de
pouvoir  –  les  e-guichets  sur  Internet,  c'est  bien,  c'est
pratique,  mais  pour  certaines  personnes  c'est  assez
compliqué.  Je  prends  un  exemple  concret :  les
inscriptions  de  plaine  de  jeux  pour  une  commune
doivent  se  faire  en  ligne.  On  dit  bien  qu'il  y  aura
toujours quelqu'un au guichet pour faire l'inscription en
format  papier,  mais  pour  apprendre  qu'il  existe  un
guichet physique, on informe les gens via Facebook…
Dès lors, les personnes qui n'ont pas accès au numérique
ou qui ne savent pas utiliser l'outil numérique – parce
que ce n'est pas la même chose d'y avoir accès et que de
savoir l'exploiter et l'utiliser – se retrouvent en fait avec
les  mêmes  difficultés.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  de
réflexion assez profonde sur l'accès de tous aux services
publics  qui  représentent  un  minimum  pour  pouvoir
vivre correctement dans la société. Il y a donc lieu de
continuer à  s'attarder  à  cette  préoccupation.  Cela doit
être quelque chose de transversal !

En ce qui concerne la commission d'avis, il est bien
que  le  Parlement  se  penche  dessus.  Mon  idée  était
d'aller  plus  loin  avec  une  réelle  commission  d'avis,
comme on l'a dans d'autres domaines, avec des experts
qui  peuvent  alors  réagir,  comme  on  le  disait  tout  à
l'heure,  que  ce  soit  pour  le  genre  ou  pour  d'autres
discriminations  également.  Il  y  a  lieu  que  le
Gouvernement  se  penche  là-dessus.  Je  crois  qu'au
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niveau  de  la  législature  prochaine  il  faut  réellement
pouvoir en faire une priorité. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme Delporte.

Mme Delporte (Ecolo). – J'ai affirmé que ce n'était
pas  essentiellement  en  Fédération  Wallonie-Bruxelles,
mais bien dans la vie d'un individu. C'est en premier lieu
au niveau de la Fédération Wallonie-Bruxelles, pendant
la  scolarité,  qu'intervient  la  lutte  contre
l'analphabétisme,  puis  une  fois  que  l'on  est  devenu
adulte. Je ne voudrais absolument pas minimiser le rôle
de la Région qui, en outre, a un rôle au niveau de la
formation, mais aussi au niveau de l'accessibilité de ses
services.

En  lien  avec  la  fracture  numérique  et  toutes  les
inégalités  numériques,  on  doit  absolument  passer  du
digital  first au  présentiel  first pour  lutter  contre  cette
fracture. On peut faire le parallèle avec la lutte contre
l'analphabétisme, garantir  des guichets physiques pour
tous  les  services  publics  et  privés.  Il  s'agit  aussi  de
pouvoir mettre aussi un focus sur le rôle de l'éducation
permanente  et  l'accompagnement  social  plus  large
qu'assure  chaque  association  qui  lutte  sur  le  terrain
contre  l'analphabétisme :  ils  font  un  travail  important
dans  l'autonomisation  des  personnes.  C'est  quelque
chose que l'on peut vraiment valoriser. Ce travail est très
important et je voudrais les en remercier.

M. le Président. – L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. SAHLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

QUESTION DU GENRE DANS L'ÉCONOMIE
SOCIALE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Sahli à Mme Morreale, Ministre de
l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action
sociale  et  de  l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des
chances et des Droits des femmes, sur « la question du
genre dans l'économie sociale ».

La parole est à M. Sahli pour poser sa question.

M. Sahli (PS). – (Absence d'enregistrement)

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur le Député,  en matière
d'économie  sociale,  c'est  un  secteur  pourvoyeur

d'énormément d'emplois ; paradoxalement, à la tête de
l'économie sociale, les entrepreneuses sociales sont peu
nombreuses. En 2021, en adoptant le plan Genre 2020-
2024,  on  a  pris  un  certain  nombre  de  mesures  en
économie  sociale  afin  notamment  de  booster
l’entrepreneuriat social au féminin en Wallonie. Quand
j'en  avais  parlé  à  la  responsable  de  W.Alter  à  ce
moment-là,  elle  m'a  demandé  avec  quoi  je  venais.
Quelques  années  plus  tard,  elle  m'a  dit  avoir  mesuré
l'importance  de  travailler  sur  ces  aspects.  Ils  ont
d'ailleurs mis en place toute une série de mesures pour
améliorer les choses.

Pour  ma  part,  j’ai  financé  le  projet  pilote  « Les
femmes dans l'économie et l'entrepreneuriat social » du
1er décembre 2021  au  31 mai 2023  pour  un  montant
total  de  150 000 euros.  Ce  projet  sectoriel,  piloté  par
l'ASBL Crédal,  a  permis  de réaliser  un  kit  d’outils  à
destination des entreprises du secteur, un programme de
formation  pour  les  agences-conseils  en  économie
sociale et une étude universitaire dont les résultats ont
été présentés lors du colloque sur l’égalité des genres en
économie  sociale  en  Wallonie  le  25 avril  dernier  à
Namur.

Tenant compte des conclusions de cette étude genre
menée par  l’Université  de Liège en 2022, je  souhaite
implémenter  trois  recommandations  prioritaires  en
matière de genre en économie sociale :

- renforcer  les  statistiques  genrées  en  économie
sociale.  Il  s’agit  d’un  travail  à  mener  avec  le
secteur  –  l'Observatoire  wallon  de  l’économie
sociale de ConcertES – et les universités – on a
lancé des chaires d’économie sociale partout,  il
faut  pouvoir  les  utiliser  –  dans  le  cadre  de  la
publication  annuelle  de  l’état  des  lieux  du
secteur ;

- intégrer le genre dans les différents aspects de la
communication sectorielle de l’économie sociale,
et  ce  en  cohérence  avec  les  priorités  du  projet
relatif à la campagne régionale de promotion de
l’économie  sociale  en  Wallonie  menée  par
W.Alter et ConcertES ;

- assurer la parité qualitative dans les instances de
gouvernance  de  l’économie  sociale,  tenant
compte  du  décret  de  janvier 2014  destiné  à
promouvoir  une  représentation  équilibrée  des
femmes  et  des  hommes  dans  les  conseils
d’administration des organismes privés agréés par
la Région wallonne.

La question du genre et le leadership des femmes à
la tête des entreprises restent des enjeux importants en
économie sociale. C’est pourquoi je compte poursuivre
le travail, à travers quatre axes :

- la  création  d’un  outil  d’autodiagnostic  et  d’un
plan  de  genre  destinés  aux  entreprises
d’économie sociale ;

- la  réalisation  d’une  étude  quantitative  sur  les
pratiques des  entreprises d’économie sociale en
matière  de  genre,  à  promouvoir  lors  de  la
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Conférence d’experts sur l’économie sociale lors
de  la  présidence  belge  de  l'Union
européenne 2024.  Cette  conférence  reprend  le
travail  déjà  réalisé  par  les  Français  et  les
Espagnols ;

- la  sensibilisation  des  agences-conseils  en
économie sociale à la question du genre via un
programme de formation :

- la  création  d’un  canevas  de  type  « diagnostic
genre » à destination des agences-conseils.

À  travers  ces  leviers  d'action,  j'espère  que  nous
améliorerons  et  rééquilibrerons  la  situation  dans  le
secteur de l'économie sociale.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Merci,  Madame la Ministre,  pour
ces éléments de réponse que je vais prendre le temps
d'analyser.  Vous  avez  effectivement  avancé  trois
recommandations  et  quatre  axes  de  travail.  Il  est
essentiel de tenir compte de la question de genre dans ce
secteur. Je suis quelques fois rêveur, mais je me dis qu'à
un moment donné, l’on pourrait imposer la parité à la
tête de ces entreprises économie sociale et en faire un
critère  d’agrément.  Il  faut  que  l’on  accepte  que  la
société  est  faite  de  50 %  d’hommes  et  de  50 %  de
femmes environ. Nous devons tous avoir la chance de
pouvoir porter ce secteur, qui est pourvoyeur d'emplois
et qui a des perspectives d'expansion extraordinaires.

Merci,  Madame la Ministre,  pour tout ce que vous
faites  pour  le  secteur.  Je  suis  certain  que  vous
continuerez  à  œuvrer  dans  ce  sens  pour  améliorer
l'accès,  en  tous  les  cas  des  femmes,  aux  postes  de
direction dans ces entreprises d'économie sociale.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Bernard, sur « l'addiction aux opioïdes » ;
- M. Di Mattia,  sur  « l'insertion  des  personnes

atteintes d'un trouble du langage sur le marché de
l'emploi  wallon » à Mme Morreale,  Ministre  de
l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de
l’Action  sociale  et  de  l'Économie  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes,
sont transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Antoine,  sur  « le  nécessaire  soutien  de  la

Région wallonne à l'ASBL Arc-en-ciel » ;
- M. Maroy,  sur  « le  projet  pilote  de  dispositif

d'hébergement  d'urgence  (DHU)  en  Brabant
wallon » ;

- M. de Lamotte,  sur  « le  faible  nombre  de
candidats à l'emploi adressés par le FOREm aux
centres  d'insertion  socioprofessionnelle
(CISP) » ;

- M. Antoine, sur « les perspectives d'avenir dans
le  secteur  pharmaceutique »  à  Mme Morreale,
Ministre  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la
Santé,  de  l’Action  sociale  et  de  l'Économie
sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des
femmes, sont retirées.

      Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 11 heures 48 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

5G cinquième génération des standards pour la téléphonie mobile
AGW arrêté du Gouvernement wallon
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CIM conférence interministérielle
CIM Centre interprofessionnel maraîcher
CISP centre(s) d'insertion socioprofessionnelle
ConcertES Concertation des organisations représentatives de l'économie sociale (ASBL)
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
DGDE délégué général aux droits de l'enfant
DHU dispositif d'hébergement d'urgence
DPR Déclaration de politique régionale
ERICH Ensemble rénovons les institutions pour citoyens handicapés (plan)
EVRAS Éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
INAMI Institut national d'assurance maladie-invalidité
MR maison de repos
N-VA Nieuw-Vlaamse Alliantie (Nouvelle Alliance flamande)
ONE Office de la naissance et de l'enfance
PCR polymerase chain reaction (réaction en chaîne par polymérase)
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PV procès-verbal
RAG Risk Assessment Group (Groupe d'évaluation des risques)
RMG Risk Management Group (Groupe de gestion des risques)
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SAACE structure(s) d'accompagnement à l'autocréation d'emploi
SARS-CoV-2 severe acute respiratory syndrome coronavirus  2 (coronavirus 2 du syndrome respiratoire  aigu

sévère)
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises
SPW Service public de Wallonie
STEM science, technology, engineering, mathematics (sciences, technologie, ingénierie, mathématiques)
UCM Union des classes moyennes
ULg Université de Liège
Unia Centre interfédéral pour l'égalité des chances
Voo marque commerciale belge de câblo-distribution (internet, télévision numérique et téléphone)
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